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ne trouvait pas à qui restituer les sommes qui 
à lui échoir minus juste, il apaiserait les Cru 
conscience en les affectant à la Terre Sainte. D’ 
le pape lui concède que, s’il fait par testament cer 
legs indistinctè, par exemple en ces termes in pios u. 
ses exécuteurs pourront en disposer suivant ses 
et leur jugement, dérogeant ainsi à la constitution d 
cent IV, confirmée par Alexandre IV, qui attribuait 
legs à la croisade?. * 
Jean II, ce prince peu connu, avait subi pro 
L'influence du roi saint Louis dont son mariage 
le neveu. La vaillance et la justice régnaient en h 
face VIII, choisi pour arbitre par les rois de 
gleterre le désigna, avec le duc de Bourgogne 
Saint-Pol, comme séquestre des territoire: 
à-dire de la Guyenne qui ne fut restituée 
qu’au bout de cinq ans? Plus tard, en 
avec le due de Bourgogne, appelé com 
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fesser et inhumer, leur enjoignait de remettre 
des paroisses un quart des offrandes reçues, obligati 
tamment éludée. 


VI. — Nous avons dit que la croisade fut la 
pensée du règne de Jean II comme elle en avait été la 
mière. Elle est inscrite dans son testament, c'est elle 
au moins autant que le désir de régler la vieille q 
tierçage, qui le conduisit à Lyon, pour assister au 0 
ment de Clément V, cérémonie dans laquelle il 
mort inopinée. Le Baud assure que, dès 1304, son 
était d'entreprendre ce voyage qui fut suspen 
onze mois de la vacance du Saint- Sieges. Nous co! 
par le menu l'itinéraire de!“ expédition, les 
et de vêtements, les noms du personnel de la 
le cérémonial observé. La Borderie a fait v 
récit que nous n'avons pas à répéter, La cour du 

en route au mois de septembre 1305. Jehan: 
qui faisait partie de la maison I 
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livres tournois, plus 25 livres sterling, plus en nature 
2.310 cottes de bureau et autant de paires de souliers. Je 
tais abstraction de quelques legs de rentes assises sur des 
revenus spéciaux et qui par conséquent n'entamaient pas 
le trésor ducal, de même que les legs faits aux Carmes de 
Ploërmel annulés et remplacés par une fondation parti- 
culière. En regard il faut placer l'immense trésor aceumulé 
par le duc. La Borderie! en a fait le compte: 165.910 livres 
tournois. On sait que Jean ler était un thésauriseur par 
goût, son fils ne le fut pas moins quoique pour un motif 
supérieur. On relève dans un de ses comptes après la mention 
d'un gros paiement cette note voluptueuse : “ lesqueux 
deniers sont au souzain (supérieur) estage de la Tour Nove, 
touz preez à meitre en leu de trésor?. » 
Jean II prit certaines précautions pour que ses libéralités 
atteignissent bien leur destination. II fit sceller son testa- 
. ment par son fils et successeur Arthur, il en plaga l'exéeu- 
tion sous le patronage du Saint-Siège, de l'épiscopat et 
du roi : « e requier et pri mon cher père espirituel l'apostole 
de Rome et touz autres prélaz de sainte Eglise et mon très 
cher seigneur le roy de France que il pourforgent mes heirs.… » 
L'excédent des deniers on legs général devait être 
entre les mains des grands maîtres des templier: 
hospitaliers dont les forteresses étaient les coffres-fc 
moyen âge, comme ils en furent eux-mêmes les ba 
Enfin Jean II désignait treize exéeuteurs testa 
conseillers, les gardiens des frères mineurs de N 
de Vannes, ainsi que Je prieur des Carmes de Ploër 
je convent devait garder sa dépouille mor! 
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tolique, suffiraient à lever une belle troupe de chevaliers!. 

La maladie vint réduire à néant ce beau projet. Le due 
ne put que faciliter par la demande de quelques grâces du 
Saint-Siège, la liquidation de la succession paternelle. O est 
ainsi qu'à sa prière Thomas d’Anast, doyen d'Angers, fut 
autorisé à cumuler les canonicats d' Angers, de Nantes 
et de Saint-Brieuc avec un nouveau bénéfice*; Aubry de 
Baudement, qualifié « clerc et procureur des affaires de la 
maison ducale » eut licence pendant trois ans de conserver 
le sous-décanat de Saint-Etienne de Troyes, sans résider 
ni recevoir les ordres sacrés au delà du sous-diaconat?. 
Enfin pour tous les exécuteurs du testament de son père, 
Arthur II obtint dispense de résider®, 

Le frère d'Arthur II, Jean, comte de Richemont qui ser- 
vait très activement le roi d'Angleterre’, n'eut pas le loisir 
d'entreprendre une croisade. Aux exécuteurs testamen- 
taires incombait le devoir de choisir un troisième personnage 
pour la commander. Sans qu'on puisse affirmer qu'il ait 
été présenté par eux, le fils aîné d Arthur II obtint de lui 
être substitué par privilège du pape, et de jouir, en consé- 
quence, du capital laissé*. Sur ces entrefaites le due Arthur 
mourut, le 27 août 1312?. Il avait lui aussi fait un testament 
qui ne nous à pas été conservé, mais les noms des exéeu- 
teurs dont certains sont les mêmes que ceux du testament 
de Jean II, attestent la volonté du fils d'assurer le respect 
de la volonté paternelle. C'étaient : Jean le Parisis, évêque 
de Vannes, dans le diocèse duquel se trouvait le château 
de Sucinio, résidence favorite des ducs bretons, Amaury 
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prélats du duché émirent une protestation collective, et 4 
dépêchèrent à Rome l'évêque de Dol. Mais le duo, de son * 
côté y envoya quelqu'un pour arrêter le bras de Nico- 

las IV qui mourut sans avoir pris aucune nouvelle sanction 

(1294). 

L'animateur de cette campagne épiscopale paraît avoir >. 
été Thibaut de Pouancé, évêque de Dol. Ayant avec le duc 5 
des difficultés particulières au sujet des libertés de son 
église, il se fit le soutien intéressé de la cause générale, ad. 
versaire redoutable étant ambitieux sans relâche. Mais il 
se laissa détourner de la question bretonne par un conflit 
aigu qu'il eut avec l'archevêque de Tours et qui lui valut 
du pape le bénéfice de l’exemption pour sa personne 
diocèse. On ne peut négliger cet incident, il faut vale 
en passant pour savoir s’il n’était pas une tentative déguisée 

de l’évêque de Dol pour restaurer la métropole “bretonne 
et s’il était appuyé par le duc. 

Thibaut appartenait à la puissante famille des seigneurs 
de la Guerche et de Pouancé dont les domaines comme 
des Vitré-Laval étaient à cheval sur le Maine et la 
Bretagne’. II était oncle et tuteur de Robert de 
vicomte de Beaumont, qui épousa Marie de Craon' 
8 de Reims“, il devint san de Dol e 
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l'audace peu raisonnable de venir « visiter » au sens cano- 
nique du mot, c'est-à-dire inspecter l'église de Pol. Le gîte 
et la procuration lui furent refusés. Le peuple s'émnt, il 
y eut des rixes à main armée,voire des meurtres!, La con- 
clusion naturelle fut l'excommunication par l'archevêque 
suivie de l'appel à Rome par l'évêque. Sur le siège de saint 
Pierre régnait Célestin V qui nomma auditeur de la cause J 
Hugues Séguin, ancien archevêque de Lyon, frère précheur. 
Le premier acte de Boniface VIII en cétte affaire fut de 
rattacher immédiatement à Saint-Pierre l'évêque de Dol, 
sa vie durant, avec sa cité et son diocèse’, II donna pour 
motif que l'inimitié du prélat tourangeau était personnelle 
à Thibaut, ce qui écarte tonte arrière-pensée politiques. 
Après quelques débats, sa sentence donna pleinement 
raison à l'évêque de Dol dont elle consacra la thèse (20 
juin 1299). Et comme certains épiloguaient sur quelques 
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à Rome à l'occasion du jubilé de 1300, afin d'annoncer au 
pape la croisade de leur maître, en reçurent divers privi- 
lèges tous datés du 28 septembre 1300!, aucun n'était plus 
significatif que celuiquiinterdisait aux recteurs bretonsd'exi- 
ger des paroïssiens qu'ils mariaient, le pastnuptial. Il faisait 
valoir, pour condamner cette coutume, un argument fourni, 
on n’en peut pas douter, par le due lui-même : les pauvres, 
pour éviter la taxe, se mariaient sans prêtre et hors des 
églises. L'abbé de Prières et le doyen d' Angers, partisans 
avérés du duc, avaient mission de veiller à l'application de 
cette bulle révolutionnaire. Le due ne resta pas en si beau 
chemin. Vainqueur du « past nuptial » il assaillit le tierçage, 
coutume plus ancrée. II expliqua que cette trop lourde 
taxe qui enlevait le tiers, le sixième ou le neuvième des 
meubles suecessoraux suivant les lieux, décourageait ses 
sujets du commerce honnête par la pensée qu'à leur mort, 
leurs héritiers seraient privés du fruit de leur travail. Bo- 
biface VIII que ne liaient pas les précédents, proscrivit le 
tierçage comme abusif, cassa toute décision apostolique en 
sens contraire, sonne 1 5 les prêtres e et 5 
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Ses négociations n'eurent pas un résultat immédiat; après 
l'enquête de Geoffroi, le pape convoqua d'abord Arthur II 
à Rome pour le ler décembre 13084, puis il se ravisa pour 
de prétendues raisons d'économie, ou plutôt parce qu'il 
craignait de ne recevoir d'Arthur II que des promesses 
aussi vaines que celles de son grand-père, et révoqua cette 
citation®, Puis changeant encore d'idée il fit adresser une 
nouvelle invitation à toutes les parties en cause. Elles y 
répondirent. Le clergé se fit représenter par Daniel Vigier, 
de Guémené, l’un des évêques qui ont gouverné le plus 
longtemps le diocèse de N antes, et par Nicolas de Guémené, 
euré de Saint-Mars, au diocèse de Nantes’, peut-être son 
neveu. Cinq conseillers du due, personnages des plus auto- 
risés, venaient en son nom: Guillaume“, baron de Rais, 
Guillaume Le Borgne, seigneur de la Roche-Suhart et de 
Plourhan, autre baron descendant d’un ramage d Avaugour, 
trois chevaliers, Gui de Châteaubriant, seigneur de Beau- 
fort, Geoffroi d'Anast* et Renaut de Montrelais, seigneur 
de Château-Thébaut. L'élément principal de la délégation 
était composé par les procureurs « du duc, des barons, ( des 
nobles et du peuple»; savoir: 1 Jean, filsainédudne; : 20Pier- 
re de Ballio, clerc; 3° Guillaume de Baden, laïque. De cette 
énumération on a conclu qu'elle comprenait un représen- 
tant spécial pour le peuple ou Tiers-Etat, en la personne 
de Guillaume de Baden. C'est tout à fait erroné. La formule 
employée est nette, les trois procureurs représentent in- 
divisément l'ensemble, la collectivité des intérêts du due, 
des nobles, des barons et du peuple. Nous verrons pourquoi 
le peuple est ici nommé. Son prétendu mandataire G 
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des meubles suecessoraux devait être dressé à la requête du 
recteur de la paroisse, par l'officier du due ou des seigneurs, 
les héritiers devaient jurer de révéler tous les biens. Les suc- 
cessions mobilières inférieures à quarante sous n'étaient pas 
taxées. Par exception les paroisses où il était intervenu une 
“ composition commune » entre le recteur et les paroissiens 
continueraient de l’observer. C’est ici que l'on voit pourquoi 
le « peuple » était représenté dans la cause et comment ces 
interminables procédures ont contribué à développer chez 
les paroissiens le sentiment communal et à en provoquer les 
manifestations sous forme d'instances en justice. 

Quant au past nuptial il fut fixé à un chiffre proportion- 
nel à la fortune mobilière : au-dessous de trente sous, rien, 
on était exempté; de trente à cinquante sous, on payait 
deux sous, et au-dessus, trois sous. Cette échelle n'intéresse 
que les biens modiques. Elle garde l'empreinte de l'origine 
servile de la taxe qui se perçut à ce taux jusqu’à la fin de 
l'Ancien régime’. 

Enfin à l’occasion de l’extrême-onction se léverait une 

taxe de huit deniers, sauf sur les pauvres gens possédant 
moins de trente sous. 
Sur le chapitre des dimes inféodées les 8 obtinrent 
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per le due et ses sujets, ou, au moins les principaux — 
najores — d'entre eux. Deb états se réunirent à Ploërmel 
en 1309, probablement pour émettre ce vote“. 

De l'ambassade bretonne à Rome, et du bon accueil 
que lui fit Clément V il reste quelques traces. À ses mem- 
bres il accorda diverses faveurs destinées À concilier au 
Saint-Siège la politique du due breton. II reste quelques 
exemples de ces grâces qu'on présume avoir été plus nom- 
breuses : Guillaume le Borgne, baron, fut autorisé à fonder 
dans sa terre, paroïsse de Tréal, diocèse de Vannes, une 
maison-Dieu avec un oratoire dédié à saint Jean-Baptiste 
et à sainte Lefeline’, patronne de la paroisse, à les faire 
desservir par un chapelain avec une indulgence de oent 
jours aux pèlerins®. Guillaume de Baden, qualifié « familier 
et envoyé » d'Arthur, duc de Bretagne, obtint du pape un 
canonicat de Léon pour un neveu‘. Le prince Jean, fils 
ainé du duc, reçut le droit de faire entrer deux chanoines 
dans des chapitres bretons. 


XII. — Nous avons mentionné, en divers passages, des 
privilèges ou indults accordés par les papes aux ducs bre- 
tons et à leurs officiers. Nous avons dit que ces grâces par- 
ticulières constituèrent peu à peu un nouveau droit. Ces 
dérogations sux lois du Corpus juris canonici, si elles ne dé- 
pendaient t nt que du libre arbitre du pape, 
néanmoins comme elles répondaient à des besoins constants, 
se 8 pour la plupart, : sous une forme presque iden- K 
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et les comtes de Penthièvre: s'intitulaient comtes abso- 
lument, et même comtes des Bretons ou comtes de Breta- 
gne*. C’est surtout contre ces derniers, branche cadette, 
rivale et souvent adverse, qu'il fallait réagir. Précisément 
Conan IV au moment où il adoptait le titre ducal allait 
écraser et dépouiller Henri de Penthièvre. Il ne faudrait 
pas croire que le due breton ait voulu échapper par ce titre 
à la vassalité du duc de Normandie, celui-ci était, sous 
Conan IV, le roi d'Angleterre, Henri Jer, et le due breton, 


bien loin de se rebeller contre lui, était son humbleserviteur. 


On croirait plutôt que c’est le roi d'Angleterre qui insuffla 
à Conan IV l'idée de fixer irrévocablement son titre de 
duc, car la chancellerie anglaise le reconnut aussitôt et 


elle fut la seule à le faire. Il est remarquable en effet que les 
Bretons, gens de tradition, pendant longtemps encore et 


jusqu’à la fin du xine siècle ne donnèrent à leur seigneur, 
dans le langage courant, que le titre de comtet, Les officiers 
du duc eux-mêmes continuent à qualifier leur maître de 
comtes. Si cette vieille habitude changea ce fut grâce à 
l'initiative du pape. Avant 1288, le titre de due ne se re 
accordé au seigneur breton, par la curie, que d'une ms 
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en 1309 sans avoir été duchesse. Le prince Jean épousa 
l’année suivante Isabeau de Castille, fille du roi Sanche IV. 
Clément V accorda, en date du 21 juin 1310, une dispense 
pour parenté au troisième degré. Comment s'établissait- 
elle! Je ne puis le prouver!. 


XIV. — Indépendamment de leur importance intrinsèque, 
les concessions de privilèges apportent des renseignements 
indirects. Premièrement on remarque qu'ils se groupent 
sous certaines dates, on peut en conclure qu'à ces dates ils 
ont été sollicités et accordés lors d'une ambassade ou d’une 
mission qui peut avoir été envoyée pour un motif plus 
grave. En second lieu il est important de relever les noms 
des exécuteurs de ces bulles. Chargés de faire appliquer des 
privilèges octroyés aux ducs ils étaient naturellement ehoi- 
sis parmi les membres du clergé qu'on pouvait considérer 
comme persona grata auprès du pouvoir. Nous avons déjà 
eu à tenir compte de cette notion. 

Certains de ces privilèges sont des satisfactions accordées 
à la piété ou destinés à rehausser l'éclat du culte autour 
des princes ou à en augmenter la commodité. Tel est le cas 
de l'autorisation accordée à Jean II de faire célébrer la 
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D’autres lui permettaient de récompenser le dévouement 
et de se gagner la docilité des clercs en leur procurant des 
bénéfices. Jean II reçut licence de fonder dans les cathé- 
drales et collégiales de son duché trois chapellenies dotées, 
en se réservant la présentation du desservant!, et, plus tard, 
licence de fonder autant de chapelles non collégiales qu'il 
voudrait, et de s'en réserver le patronage?. Il fut autorisé 
par Benoît XI à nommer un chanoine dans chacun des cha- 
pitres d'Angers, du Mans et d'Avranches; l’abbé de Prières 
fut chargé d'y faire recevoir ses candidats’, En vertu de 
ce privilège Jean II nomma Olivier de Machecoult, cha- 
noine d'Angers, et au moyen de faveurs analogues, Jean 
Raguenel‘, chanoine de Rennes, et Jacques de Saint-Lou, 
son secrétaire et chapelain, chanoine d'Amiens. Comme, à 
la mort de Benoit XI, ils n'avaient pas encore reçu de pré- 
bendes, Clément V renouvela leur titre“. Arthur II fut au- 
torisé à nommer deux chanoines l’un à Vannes, l’autre à 
ne avec mission au scolastique du Mans de les faire 


dun Vila beg . UE 
Dès 1264 un clerc de Jean le Roux, appelé Geoffroy de Saint- 
Nicolas, reçut d'Urbain IV un canonicat du Mans, col- 
lation dont Pierre Harnoï, chanoine de Dol, était chargé 
d'assurer l'exécution’, puis l'évêque de Saint-Malo eut or- 
dre de conférer au même Geoffroy la paroisse de Broons. 
Comme Geoffroi ne possédait encore aucun bénéfice, la 

eurie lui fit subir un examen où il fut jugé bene suffie 
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d’habit et Clément V le remplaça par Nicolas de Tréali. 

Yolande de Dreux, seconde femme d Arthur II, fut encore 
mieux traitée que son mari. Elle avait le goût des privilè- 
ges et mettait son ambition à en obtenir de rares. Elle eut, 
comme les dues, l'indult de faire célébrer la messe avant le 
jour:, de posséder un autel portatif’, de choisir un con- 
fesseur, indult qui fut renouvelé parce que, le premier con- 
fesseur choisi étant mort, on contestait à la duchessé le droit 
d'en élire un autre“. Clément V accorda encore cent jours 
d'indulgence aux fidèles qui entendraient un sermon en sa 
présence ; et à la duchesse licence d'entrer avec une escorte 
de femmes dans les monastères situés dans les terres de son 
mari‘, puis, sur la remarque de Yolande que la coutume lui 
accordait ce droit en Bretagne, le privilège, pour en rester 
un, fut étendu aux provinces de Tours et de Sens’. Licence 
fut octroyée aux cleres de sa maison de réciter les heures 
canoniales selon l'usage de Paris“, mais là encore la duchesse 
fit remarquer au pape que c'était déjà la coutume dans la 
maison de Bretagne, alors Clément V étendit ce privilège 
des bénéficiers sine cura, c'est-à-dire sans charge d ames, 
aux bénéficiers cum cura, à charge d’âmes?. Le 1er juillet 
1309 dispense de résider fut accordée à quatre cleres de sa 
suite’. L'année suivante le pape précisa que cette licence 
s'appliquait même aux titulaires de personnats et dignités 
capitulairesu. Le même jour deux protégés de la duchesse 
en profitaient, l'un est un chanoine que Yolande reçoit le 
droit de nommer à Nantes, autre est son chapelain, Guil- 


1. Peut-être neveu de Guillaume le Borgne, seigneur de Tréal, 1308, 
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et aux comtes de Champagne. Ceux que reçurent les rois 

ne s'étendaient pas à la Bretagne. Mais il arriva que des 
recommandations particulières de ce prince procurassent 
à ses candidats des sièges épiscopaux du duché, ou des ca- 
nonicats. En voici quelques preuves. 

Raoul Rousselet, originaire du diocèse de Chartres, clerc 
du roi, conseiller au parlement de Paris? et chanoine de 
Dol, fut fait à la demande de Philippe le Bel, chanoine de 
Saint-Brieuc’. Nommé évêque du Mans contradictoirement 
avec Pierre, élu du chapitre, il se rendit à Rome pour plaider 
sa Cause, mais y renonça bientôt et son concurrent futnom- 
mé par le pape malgré l'opposition de quelques chanoines, 
sans doute électeurs de Raoult, Celui-ci dès auparavant avait 
reçu une compensation. L'évêché de Saint-Malo venant 
à vaquer par la cession de Robert du Pont entre les mains — 
du cardinal camerlingue, lui fut conféré, Notification en 
fut adressée au duc, au prieur, au chapitre, alors régulier, 
au clergé, au peuple et aux vassaux de Saint-Malo (9 février 
1311). Pour raison d'économie le pape autorisa le nouveau 
prélat à se faire consacrer, non pas à la curie, mais par l’ar- 
chevêque de Tours ou quelque autre évêque de son choix - 
C'est ce qu'on appela la licence a quocumque qui priva les 
archevêques d'une de leurs insignes prérogatives. L'évêque 
cédant conserva les honneurs épiscopaux, il fut évêque ho- 
noraire“, avec une pension sur les revenus du siège qu'il 
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tique et qu’elleen eût abusé pour lui inculquer une préférence 4 
à l'égard des enfants du second mariage. Les efforts assidus 
de cette femme, si Lon en croit Jean III, auraient réussi 
à leur faire attribuer injustement certaines possessions, 
certains châteaux qui jusque-là avaient toujours appartenu 
aux dues de Bretagne. Malgré le serment qu'il avait prêté, 
Jean III, à peine due, chercha noise à sa belle-mère. N’osant 
porter la cause devant le parlement de Paris, il eut recours 
à une procédure ingénieuse mais risquée. S'adressant au 
Saint-Siège, il exposa que le mariage de son père avec Vo- 
lande était nul pour raison de clandestinité, de parenté et 
d’affinité au degré probibé. La clandestinité est le vice 1 
d'un mariage contracté hors de la présence du propre pre- 
tre, ou curé d’un des conjoints. Dans le cas présent elle est 
possible sans que nous soyons en mesure de la vérifier. 
Quant à la parenté et à l’affinité elles sont certaines: Vo- 
lande et Arthur descendaient au quatrième degré de Robert II, 
comte de Dreux. De plus, Yolande était parente au troi- 
sième degré de Marie de Limoges, done alliée à ce même 
Arthur, De ce raisonnement Jean III tirait les conséquences 
logiques : le mariage est nul, les enfants sont illégitimes et 
ne peuvent hériter. En outre il demandait à être relevé du 
serment par lequel il avait ratifié le traité de partage, car 
il avait spécialement juré de ne pas se prévaloir, contre lui, 

d'aucun « remède de pape » ou absolution du Saint-Siège, 
clause qui, dès ce début du xive siècle, commençait à se ré. 


1. On a vu plus haut 
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Mais, favorable au roi de France et vu la portée politique 
du litige, il en confia l'examen à des commissaires que . 
lippe le Bel aurait pu aussi bien choisir pour siens : Robert 
d'Harcourt, évêque de Coutances, conseiller du roi, et Geot- 
roi an Plessis, natit du’diooèse de Saint Male, e 3 
de Vire et notaire apostolique, qui avait fourni une longue 
carrière au service de Philippe et venait de témoigner 
attachement aux études, aux clercs de sa province 
capitale royale par la fondation généreuse d'un ee n 
l'Université de Paris“. 

Clément V leur manda de relever le due de son 
et d'enquêter sur la prétendue nullité du mariage 
1313). Par une autre bulle il les chargea 
la paix entre Jean III et les exécuteurs du tes 
son père’. Les efforts des commissaires aposto 
rent pas infructueux. Jean III renonça à son € 
que et, dès la première quinzaine d'avril L313, 
le parlement de France, siégeant à Poissy. 
gocié entre lui et ses demi-frères par ( 
père de sa première femme, et le cc 
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Jeau III. Nous avons dit que passionné pour la croisade 
Jean II légua à cette cause sainte une somme de 30.000 li- 
vres ainsi que le reliquat de ses biens, après acquittement 
de ses dettes et libéralités. Le testateur, on se le rappelle, 
désignait le chef de la future croisade, auquel ces deniers 
devaient être remis: Arthur II, son fils aîné, ou, à son défaut, 
Jean, comte de Richemont, son fils puîné, ou, en cas d' 

pêchement de l’un et de l’autre, un chevalier banneret élu 
par les exécuteurs testamentaires. Cruel sacrifice pour les 
héritiers que de voir fuir vers l'Orient ces beaux écus ! 
Tant qu'Arthur II vécut, il réussit à en garder le bénéfice 
aux siens, Retenu par sa santé débile Arthur, dans les der- 
niers temps de sa courte vie, avait obtenu que le pape 
Clément V lui substituât son fils aîné Jean, autorisé, non 
sans entorse au testament, à encaisser les legs de son aïeul, 
pour la croisade qu'il se publiait prêt à diriger (6 mars 1312). 
Frustré, le comte de Richemont se défendit. Actif, entre- 
prenant, possesseur d’un territoire qui faisait de lui un grand 
baron d'Angleterre, il fût volontiers parti pour la Terre 
Sainte. Lorsqu'il vit son neveu usurper sa place, quand il 
le vit, bientôt après, empêché de partir par son accession 
au trône ducal, par les soucis du gouvernement de la Bre- 
tagne, et par la querelle ridicule qu'il chercha à sa “belle 
famille, Richemont se plaignit aux exécuteurs testamentai- 
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Celle-ci reçoit l'indult du confesseur. L'évêque de Léon est 
autorisé à la relever du vœu de pèlerinage à Saint-Jacques 
de Compostelle:. Toutes ces faveurs sont des 6 et 7 juillet 
1317. Jean III n'oublia pas les ecclésiastiques qui, compo- 
sant ou non sa cour, l'avaient accompagné ou s'étaient re- 
commandés de lui. Aux six clercs de sa suite il fait octroyer, 
pour cinq ans, une dispense de résider’, et l'autorisation 
de réciter les heures canoniales selon l'usage de Rome. Ces 


grâces sont également du 6 juillet“. Jean III reçut le droit 


de nommer à la trésorerie de Dol, vacante par la résignation 
de Pierre d Acigné, et à l’un des canonicats de Guérande, 


vacant par résignation de Jean de Châteaubriantt, Plusieurs 


parents et officiers de Jean III bénéficièrent de ces circons- 


tances favorablest. Des deux principaux conseillers du due, = 


Mathieu le Bart qui sera chancelier, et Philippe du C 
professeur ès lois, r 
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tique de plusieurs privilèges accordés en considération de 
ce prince, date qui concorde avec celle de la bulle qui ré- 
pondait à sa plainte. Le 13 avril 1318, Jean XXII rappela 
au duc de remplir ses obligations sous peine des censures 
apostoliques?. La requête de Richemont n'ayant pas été 
réitérée, on en conclut qu'il y fut donné satisfaction. Mais 
l’attitude du duc de Bretagne avait produit une fâcheuse 
impression sur l'esprit de Jean XXII, si bien disposé au 
début de son pontificat. Désormais il se méfiera et Jean III 
en subira les conséquences. 

Tandis que Jean XXII avait exigé de Jean III la promesse 
de verser au comte de Richemont le legs de 30.000 livres, il 
accorda au duc, par lettres du 7 juillet 1317, la disposition 
du reliquat des biens successoraux, sous certaines conditions 
et précautions. Jean de la Mouche, évêque d'Avranches, et 
Geoffroi du Plessis, déjà quelques jours auparavant désignés 
comme nonces en Bretagne pour régler la succession d'Ar- 4 
thur 113, reçurent mandat de profiter de leur mission en 
Bretagne pour vérifier, contradictoirement avec Richemont, 
le solde de la succession de Jean II et le remettre à Jean III, 
à charge par celui-ci de nommer une caution responsable 
de son départ pour la première croisade publiée par le 
Saint-Siège, à défaut de quoi la somme serait reversée à 
telle personne que désignerait le pape. Un procès-verbal 
notarié, dressé en double exemplaire, devait re le 
détail des espèces reçues par le duo“. 3 
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tous les sacrements!, celui-ci tombait aux mains de ses 
ennemis. Jean XXII qui comptait sur lui pour être son 
porte-parole auprès du roi d'Angleterres, ne l'abandonna 
pas dans l’infortune. Plus généreux et moins ingrat que 5 e 
parlement anglais qui refusa toute contribution au pale- 
ment de la lourde rançon exigée du comte, Jean XXII 
insista de divers côtés pour procurer au prisonnier l'argent 

qui lui était nécessaire et dont le montant ne nous est pas 
révélé. On sait seulement qu'il félicita le comte de Moravie 
Thomas-Ranulph, prince de la maison de Bohême, 
prêta 3.000 mares sterling au prisonniers. II sollicita | 
d'Angleterre et sa cour en faveur du comtet. Il exhorta 
l'archevêque de Cantorbéry à obtenir d'Edouard II main. 
levée de l'arrêt mis sur les terres du comte, pout-être l 
en gage d'une avance d'argent'. Le clergé breton 
lequel Jean de Richemont comptait des amis 

décida de se cotiser pour offrir un subside au pris 
Jean XXII dont l'approbation avait été 
aussitôt (10 avril 1326). A cette époque le com 
mont était libéré. II l’annonça au pape qui l'en 
lui accorda, pour récompenser e fidèl 
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diaire du doyen d'Angers, Géraud de Bisturre, alias de La 
Bestor. C'était un familier du due et de son frère Guy, 
titulaire d'un canonicat de Limoges depuis la grande dis- 
tribution de 13171. Pour son compte personnel il remporta 
un plein succès et commença une belle carrière au service 
du Saint-Siège*, mais pour son maître, il essuya un refus®. 
Lemême refus l'année suivante, mais plus explicite, répondit 
à une seconde démarche du duc. Celui-ci, renouvelant une 
demande déjà formulée verbalement lors de son séjour à 
Avignon, priait le pape de lui accorder, comme contre- 
partie de ses services: 1° une décime pour cinq ans; 20 les 
annates, revenu d'une année des bénéfices vacants, ou 
plutôt nouvellement conférés, et 3° les fruits des biens 5 
avaient appartenu au Temple. 

Ces prétentions n'étaient pas exorbitantes, Lors de la 
liquidation des biens des Templiers, le trésor royal recueillit 
tout l'actif. Le duc réclamait sa part du butin. Les fameux 
chevaliers avaient été appelés et installés en Bretagne par 
les dues. Jean III vit leur suppression avec déplaisir et sa 
conduite à l'égard des Hospitaliers, leurs successeurs, trahit 
à diverses reprises, son antipathie. Quant aux décimes et 
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devant le pape, après lui avoir remis ses lettres de créance, 
un petit discours que nous a conservé la bulle ntificale 
qui y répond. Le voici mot pour mot : « Voulant donner uns 
edu de la dévotion spéciale que ses ancêtres ont professée 
pour la Sainte Eglise et que lui-même a nourrie jusqu'à 
présent pour Votre Sainteté, Jean, duc de Bretagne, vicomte 
de Limoges, votre dévot fils, vous offre par moi, son am- 
bassadeur ad hoc, mille chevaliers nobles armés pour otre 
service et celui de l'Eglise. Ils partiront quand et ils iront 
où il plaira à Votre Sainteté. Le due en palera entretien 
de ses deniers selon ce qui lui sera le plus e 1 
au regard de la durée du service que de la 
gent. » Le pape 


* 
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pas dépensé au service du due l’activité désirable, Sa mis- 
sion aboutit à un double insuccès, Le pape saisit l'occasion 
de rappeler sévèrement au due qu'il devait respecter et 
favoriser les droits et libertés des prélate et personnes ec- 
clésiastiques. On verra plus loin à quel grave conflit il 
faisait allusion. Quant à l'objet direct de l'ambassade, le 
Pape opposa ou un simple refus ou une explication dila- 
toire, confiant à l'oreille d'Alain du Gars les éclaircissements 
que sa réponse au due sous-entend (9 mai 1335): Que dé- 
sirait Jean III I C'est un mystère que nous pouvons percer 
à l'aide d'une autre bulle adressée en ce temps au roi de 
France. Répondant à une lettre de Philippe VI, le pape à 
lui écrit qu'un clere breton est venu naguëre le trouver en - 
qualité d'ambassadeur et pour lui demander de relaxer 

le duc de certain serment prêté d'observer un échange avec 

le roi, mais que lui, pape, a répondu que cela ne se pouvait, 

ni ne se devait, sinon par la voie de justice (3 septembre * 
1336). L'échange dont il est ici question était une idée 
bizarre de Jean III. Craignant toujours l'avènement des 
Montfort ap res lui, il avait contracté avec le roi un curieux 
pacte, lui léguant la Bretagne à condition que celui qui 
serait reconnu son héritier, reçût en compensation le duché 
d' Orléans“. Ce contrat négocié en 1334 souleva en Bretagne 
une vive opposition, et c’est alors que le due aura sollicité 
du Saint-Siège d'être relevé de son engagement, et que le 
roi y aura mis obstacle. Peu de temps après, le mariage 
d’un neveu de Philippe VI avec l’héritière du duché enlev 

à la cour de France toute idée de se prévaloir du 
accord imaginé par Jean III. 2 
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Le chapitre qui est le corps électif, en vertu du droit 
canonique, se voit, dans la plupart des cas, dépouillé de 
son pouvoir. Une nouvelle institution domine en effet cette 
période : la réserve apostolique. Le pape réserve à sa nomi- 
nation les sièges épiscopaux; réserve spéciale, d’abord, 
notifiée au chapitre avant qu'une élection ait lieu et ordi- 
nairement du vivant de l'évêque dont on prévoit la sucees- 
sion!, puis, en Bretagne, à partir du 30 août 1336, réserve 
générale par Benoit XII, de toutes les églises cathédrales 
du duché, et cela pour plaire au roi, en raison de la situation 
maritime des cités épiscopales?. Bien que cette bulle ait 
perdu sa vigueur avec la mort de ce pape, on discerne main- 
tenant quelles puissances vont dominer les nominations. 
Ce sera un partage entre le pape et le roi au res du 
chapitre et du duc. 

Parfois le chapitre procède à l'élection que la réserve 
entache de nullité. Le Pape casse done l'élu et tantôt le 
renomme, tantôt pourvoit un autre personnage. Les cha- 
noines nantais procédèrent, nonobstant la réserve, à deux 
élections; ils choisirent des candidats agréables au due: 
on 1338, Bonabes de Rochefort, chanoine de Nantes et 
d'Angers. Jean III, en 1317, lui avait procuré un canonicat 


préciait, cassa l'élection, puis, de son chef, le nomma, 
consacra, et l'autorisa à quitter la ourie*. Lorsque n 
Bonabes, le chapitre élut Guillaume de Macheco 
1 cousin 5 8 agréa pas 


srl à la réserve. Il écarta Cee 8 
mit à sa place un personnage résidant à la e 
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et qu'une permutation ne s'opère qu'entre sièges équiva- 
lents. Voici comment, à cet égard, se classaient les évêchés 
bretons. Les plus modestes sont Vannes, taxé 350 florins, 
puis Tréguier 460 florins. Viennent ensuite Léon et Saint- 
Brieuc, taxés chacun 800 florins, Saint-Malo, Quimper et 
Rennes, taxés également 1.000 florins, Nantes coté 1500 flo- 
rins et, loin en tête, Dol, le diocèse le moins étendu mais 
la plus puissante seigneurie temporelle, estimé 4.000 puis 
3.000 florins:. 


XI. — Nous avons parlé des deux vacances de Nantes, 
parcourons les huit autres évêchés dans l’ordre d'impor- 
tance croissante. A Vannes, pas de changement après celui 
de 1339 qui a été signalé, mais, en 1334, l’évêque Jean le 
Parisis, fort âgé et privé de la parole par une attaque d'a; 
plexie, se choisit, avec l'assentiment du chapitre, deux 
coadjuteurs, Silvestre le Parisis, archidiacre, son frère, et 
Henri le Camus, chanoine. Jean XXII jugeant cette dé- 
signation anticanonique ne la confirma pas. Il envoya pour 
étudier la situation un chanoine de Saintes, Guillaume Li- 
mousin, qu'il munit d’une lettre de recommandation pour 
le due, puis il confia l’administration de l’église à des fonc- 
tionnaires financiers, Bernard de Montevalrano, chancelier 
de Tours, Bernard de Casiss, sous-doyen de Saint-Martin 
de Tours et Gasbert de Montelhausuno, chanoine du même 
chapitre (22 mars 1334). * 

Au siège de Tréguier quatre évêques furent successive. | 
ment nommés par Jean XXII. pe 
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ce qui était exact 1. Il était de plus étroitement 
maison ducale, étant oncle de Jeanne d'Avaugour qu 
épousé Guy de Penthièvre, frère du due’. Lorsque Jean 
d'Avaugour fut transféré à Dol, sa succession présents 
quelque difficulté. André de Florence, trésorier de Reims, 
secrétaire du roi, refusa le siège? er 
chantre d'Evreux, le refusa également“. Mathieu 
chanoine du Mans et d'Angers, chancelier de France, nome 
mé à son tour, parut accepter, puis obtint une prorogation 
d'un an pour se faire consacrert, et finalement refusa. Le 
quatrième choix du pape tomba sur un chapelain du 
dinal neveu de Clément V : Raoul de la Flèche, chan 
d Angers, archiprêtre de Saumur qui accepta le sil 
nominations de Jean d'Avaugour, de Mathieu 
de Raoul de le Flèche furent notifiées au duc. 
Lorique, du siègede Saint-Malo, Raoul ist 
de Philippe le Long, fut went à La prière de 0 
le siège de Pampelune, le pape le remplaga p 
tier, docteur en théologie, chanoine de Nantes, 
roi’. Le pape, en le nommant, rappelle qu'il a 
véeu à la ourie, que sa science et sa vertu, 
pacifique et respectable sont bien connus 
dinaux, que le roi le lui a souvent recom 
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mé à sa place’, était encore présent à la curie en novembre 
1326* et fut bientôt après transféré à Toulon. Le ‘pape le 
remplaça par Yves de Boisboissel, venu de l'évêché de Tré- 
guier (31 août 1330) qui permuta, le 22 janvier 1333, avec 
Alain Gontier, évêque de Saint-Malo. Celui-ci étant mort 
en 1335 eut pour successeur à Quimper Alain Le Gall ou 
An Gall. Le duc reçut notification, outre la nomination de 
Bernard du Pouget, de celles de Thomas d' Anast et de 
Jacques Corvus. 

Restent les évêchés de Rennes et de Dol. A PAR. une 
seule vacance se produisit. En 1328, Jean XXII y nomma 
Guillaume Ouvroing, licencié en droit civil, archidiacre de 
Plougastel®. Le duc en reçut notification. Mais le prélat ne 
résidait point en Bretagne. En 1333 le pape l'excusa auprès 
du roi de ce qu'il ne pourrait assister à l'assemblée des pré- 
lats du royaume parce que, demeurant à la eurie, il W 
reçu la convocation beaucoup trop tards. 

Jean du Bois, évêque de Dol, affaibli par l'âge, fut so 
risé par Jean XXII à se choisir un coadjuteur, étant assisté 
dans ce choix par le conseil de deux prélats non bretons 

l'évêque d’Avranches, Jean de la Mouche, et l'abbé de 
Saint-Vincent du Mans“. Le bruit de sa mort ayant couru 
prématurément à Avignon, le pape Jean XXII qui se trou- 
vait fort embarrassé, le sénéchal de Poitiers étant venu tout 
exprès lui demander, de la part de Charles le Bel, en faveur 
d'Albert de Roye, l’archevêché de Tours préalablement 
conféré à un autre, fut très heureux de pouvoir acc 
Dol à ce personnage qui servait le roi depuis 1315 
comme juge des enquêtes. Mais la vacance de Dol N 
fausse nouvelle. Jean du Bois n’était pas mort. 4 e . 
Roye reçut une brillante compensation, l'évêché 
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XII. — L'action des rois gagnait les rangs inférieurs du 2 
clergé par les bénéfices qu'elle valait à leurs créatures. N 
Pour cette époque, toutefois, la liste en est assez courte, 
soit que le roi ait mésestimé la portée de ces faveurs moin- 
dres, soit que son intervention n'ait pas toujours été men- f 
tionnée dans les documents. Philippe de Poitiers, le futur 
Philippe V, n'étant enccre que régent, obtint un canonicat | 
de Dol pour Geoffroi Chalop! et un de Saint-Aubin de Gué- 
rande pour Riliro de Léon, son clerc?, Devenu-roi il fit con- 
férer un canonicat de Saint-Brieuc à Guillaume d' Usta, 
Charles IV fit donner un canonicat de Dol à son cousin 
Amauri de Beaumont“. Philippe VI, n'étant encore que 
comte du Maine, beau-frère de Jean III à cause de sa pre- 
mière femme Isabeau de Valois, obtint un canonicat de 
Dol pour Jean de Dijon, son chapelain et un de Nantes 
pour Pierre Oudarts, Fuis, étant roi, son intervention 
valut à Geoffroi Silvain, fils de Raoul Silvain, seigneur de 
Jouy, chevalier de Nantes, un canonicat de Nantes, à 
Maurice de Sizun, licencié in utroque, chanoine de Léon et * 
archidiacre de Kemenet-Ili, une expectative de Nantes,, 
à Yves de Bonneval, son clerc et conseiller, chanoine e 
Léon, l'archidiaconé de Léon“, à Guillaume Mégret, ba- 
chelier ès lois, un canonicat de Saint-Brieuc*, à Maurice du 
Bourg, licencié ès lois un canonicat de Nanteste, CE 
Milon, le jeune, un canonicat de Doll! 
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résigna le canonicat de Doll. Le 6 juillet 1317 ce même 
évêque de Léon fut chargé de relever la duchesse de son 
vœu de pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostellet, On 
peut en induire qu’à cette date la curie n'avait pas connais- 
sance d’une ombre de conflit entre le prélat et le due. Est 
il besoin de rechercher des influences ancestrales, de savoir 
que son trisaieul, Hervé de la Roche-Derrien, fut, au témoi- 
gnage des généalogistes, «maître et chef de la justice royale 
en Bretagne ». Toujours est-il qu'en 1319 et peut-être au- 
paravant il secouait violemment le joug ducal. 

Le point de départ du conflit est double: Jean III voulut 
mettre la main sur l’île d'Ouessant et en particulier sur les 
sécheries de poissons que les Bayonnais y possédaient et 
qui étaient une source abondante de revenus pour l'évêque, 
lequel en était l’ancien possesseur, si l'on en croit non seu- 
lement ses propres dires, mais encore une enquête royale 
de 1296, au cours de laquelle le vicomte d'Avranches apprit 
que l’évêque « a une île en la mer qui a nom Exsent, forte 
ile et bien garnie de vivres? ». J'ignore de quel titre se pré- 
valait Jean III si ce n'est des droits des comtes de Léon 
que Jean le Roux avait acquis et parmi lesquels rentrait 
le château de Brest, non loin des pêcheries bayonnaises de 
Saint-Mahé, propriété de la même compagnie que les sé- 
cheries d'Ouessant. D'autre part le due par une disposition 
générale, ban ou édit, avait prohibé la sortie des blés hors 
du duché, L'évêque de Nantes protesta contre cette er- 
dietion et obtint qu’elle fat retirée à son égarde, A Saint-Pol 
le conflit fut des plus aigus. Un navire étranger, 4 
dans le petit port de Penpoul, sous Saint-Pol-de- 
s'était chargé de blé et allait mettre à la 
les gens du due. Ils saisirent le blé, non 
y eut une bagarre, les marchands étr 
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frappé quelques-uns à coups de bâton, leur auraient 5 
de cruels tourments, les auraient emprisonnés et * 
auraient pendu l'un d'eux ignominieusement. ‘ à 
Les arbitres rendirent leur sentence. Ils se srl € 
pour le retour au statu quo ante, l'évêque révoquerait Lin- 
terdit, le duc rapporterait ses prohibitions et verserait une 
amende à son adversaire. Il leur restait à déterminer cer- 
tains dommages-intérêts lorsque l’année qui limitait leurs 
pouvoirs prit fin. Le débat se termina en curie. Le duc y 
députa Géraud de Bisturre qui contredit énergiquement les 
prétentions du prélat léonnais. Il affirma que sur Ouessant 
et sa précieuse sécherie : directum dominium ad ducem 
pertineat pleno jure, bien que l'évêque l'eût usurpé, re- 
connaissant par là-même que cet évêque était en possession. 
II disait encore que s’il avait saisi le blé, c'était parce qu'il 
en avait prohibé l'exportation par une mesure générale dans 
l'intérêt de ses sujets, enfin qu'il était souverain de l'évêché, 
in bonis omnibus ecclesiae Leonensis jus superioritatis habet; 
il concluait en demandant la nomination d’enquêteurs 
apostoliques; il l’obtint. Le choix de Jean XXII se po M 
sur l'abbé de Saint-Florent-le-Vieil, Jean Milet, déjà 
voyé en Bretagne pour résoudre le conflit entre le due e 
les exécuteurs testamentaires de son père. A Jean Mi 
fut adjoint l'évêque de Nantes, Daniel Vigier, prélat 
en curie, pour avoir assisté au concile de Vienne. 
donnait deux ans pour adresser un rapport au Sain 
Les délégués apostoliques étudièrent l'affaire à 
tratissetion tut 1 
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prinoipem seoularem, que néanmoins les baillis du roi, en 
province, et ses officiers, à Paris, osaient les citer pour ré- 
pondre devant eux de temporalibus, en particulier que lee. 
que de Nantes, ayant refusé de comparaître avait été frap- 
pé d'une amende de mille livres qu'on lui extorquait per 
captionem bonorum. Il l'exhortait à conserver les libertés 
ecclésiastiques. Malgré ses instances réitérées, Daniel Vigier 
se vit dans l'obligation d'envoyer des procureurs plaider 
pour lui à Paris. Mais co ne fut pas sans qu'auparavant de 
nouvelles lettres du pape l'aient recommandé non seulement 
au roi mais à toutes les hautes têtes de la cour, à Charles, 
comte de Valois, qui possédait le Maine, à Gaucher de 
Chastillon, connétable, à l'archevêque de Vienne, Guillaume 
de Laudon, frère prêcheur, maître en théologie, ancien 
lecteur en cour de Rome , à Alphonse d'Espagne, archi- 
diacre de Josas, neveu du futur connétable, Louis d'Espa- 
gne, et conseiller au parlement de Paris’, à Jean de ue 
mont, doyen de Poitiers, chancelier, et enfin à “ 
Carcassonne, Pierre Rodier, autre conseiller au parlement | 
de Paris“. ù 
Plus tard des officiers de Jean III ayant apposé ! 
nonceaux aux armes ducales sur les maisons des 
de Nantes, comme pour les prendre sous la 
ce prince, Daniel Vigier protesta en 1 
n'avait sur les terres de l’église de Nantes u. 


* 
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L'évêque Yves se plaignit que cette mutation eût été dam- 
nosa multipliciter et inoportuna; il obtint du religieux Be- 
noit XII qu'il réduisit le chapitre à sa condition antérieuret. 
Le même Yves eut occasion de partir en guerre contre les 
mandats apostoliques. Pierre du Tertre se prétendait ar- 
chidiacre de Saint-Malo en vertu d'une expectative du Saint. 
Siège. L'exécuteur de la bulle, Philippe du Chastel, doyen 
de Nantes, occupé des affaires politiques du duché, sub- 
délégua Bonabes de Rochefort. Quand celui-ci vint à Saint- 
Malo dans l'intention de publier les bulles du pape, les ha- 
bitants, soulevés par l'évêque, assaillirent son logis et l'ac- 
cablèrent d'injures, voire de coups. Yves cita Philippe du 
Chastel devant son tribunal et Lexcommunia comme con- 
tumace*. L'affaire s'arrangea grâce à l'arbitrage de l’évêque 
de Dol, Jean d Avaugour-. Bientôt après ce fut entre le 
chapitre et l'évêque qu'un nouveau conflit éclata. On ac- 
cusait Yves d'avoir innové en soumettant au pouvoir laï- 
que les biens de l'église de Saint-Malo qui jusque là était 
libre. La bulle écrite contre Yves, sur la plainte des chs 
nes, est d'une vxtrème sévérité, elle traite le prélat d' 
teur, mais elle est trop discrète sur le véritable objet du 
débat. Probablement les critiques du chapitre v | 
elles les lettres de sauvegarde acordées par le roi à 16% 
de Saint-Malo et que nous connaissons par des let 
on-préjudice délivrées au duc Jean le e 8 
ee e e se fit, e de ee 0 
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ges à partir du 27 février 1313 pendant deux semaines, elle 
fut communiquée aux gens du roi! et fit l'objet d'un rapport 
du procureur du roi en Bretagne, maître Yves le Prévost 
de Boisboissel, Les témoignages furent groupés en trois 
catégories. Dans la première, l'évéque de Saint-Brieuc, 
l'abbé de Beauport, l'abbé de Beaulieu, l'abbé de Sainte- 
Croix de Guingamp, le prieur de Combour et les religieux 
de l'Hôpital de Saint-Jean de Jérusalem en Bretagne dé: 
posent, en exbibant lettres de fondation et de donation à 
eux octroyées par les anciens ducs et comtes de Bretagne, 
que ceux-ci n'ont retenu aucun droit sur eux, omne jus, 
dominium et obeissanciam cum omni libertate et quitancia 
perpetuis temporibus libere et quiete eximendo eos et homi- 
nes suos ab omni jurisdictione ipsorum et successorum su- 
rum, nihil in eis retinendo. Ces sortes de clauses étaient en 
effet d'usage courant“. ‘ 
Les témoignages de la seconde catégorie, plus no UE, 
sont encore plus explicites, l’évêque de Tréguier, l'arehi- 
diacre et les chanoines de Dol, le prévôt et les chanoines de 
Saint-Brieuc, le prieur du chapitre de Saint-Malo, les abbés 
de la Vieuville, de Saint-Méen de Gaël, de Notre-Dame de 
Boquien et de Bégar, les prieurs de Dol, de Saint-Malo de 
Dinan, de Léhon, de Saint-Etienne de Jugon, de Saint-Mar- 
tin de Lamballe, de Saint-Sauveur de Guingamp, affirment : 
que leur complète indépendance ne s'est jamais pliée à n 
l'hommage et à la fidélité que réclame le duc et qu'ils sont 
au contraire sous la garde royale se esse exempios, ab antiquo, 
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XV. — Le texte de 1313 est fondamental. Il montre quélles 
attractions tiraillaient le baut clergé. D'un côté le roi, au 
nom de son droit de garde générale, ou de privilèges de sauve- 

garde particulière’, de l’autre le due qui revendique le 
serment de fidélité, enfin le pape dont les prélats se récla- 
meront à la fin du siècle et dont la supériorité, au temporel, 
commence à poindre. La prétention des ducs d'obliger 
un nouvel évêque à leur prêter serment de fidélité était 
une exigence nouvelle mais assez naturelle, C'était le droit 
commun en France que l'évêque élu prétat au seigneur 
suzerain ou au roi un serment de fidélité, formalité très 
ancienne et dégagée, depuis la réforme de Grégoire VII 
de toute confusion avec l'hommage, Jean XXII, en 1317, 

notifiant au roi la nomination des évêques de Troyes et 
de Saint-Malo, le prie d'accorder un certain délai au premier 
pour prêter le serment de fidélité, et ne dit rien du second“. 

D'ailleurs, au XIIIe siècle, le pape avait commencé à exiger 
le serment de fidélité à lui-même, des archeveques et so) 
évêques qu'il nommait“. 

En Bretagne, l'enquête prescrite par Philippe-Auguste 
disait seulement que le chapitre requérait du duc la déli- 
vrance des régales, sans souffler mot du serment. Lorsqu'en 
1268, un accord régla le conflit de la régale entre le 

et l'évêque de Nantes, il fut stipulé que le primes 
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firmer par l'autorité ducale qui l'avait assis sur son sil 
Son exemple ne s imposa pas à ses successeurs. L'un 
au milieu du xv* siècle, refusa le serment en ces term 
« ce serait chose nouvelle que ses prédécesseurs [au 
n'entreprindrent jamais ès temps passés et seroit entre- 0 
prendre contre les droits et prééminences de la oouronns 
et souveraineté du roy u. Retenons ces mots. Ils nous ré 
lent, si le serment de fidélité ne se prête au due que 
intermittence, au moins jusque vers le milieu du xve 
quelle action sournoise en paralysait l’accoutumance. 


XVI. — Ce qui soutint l'audace des évêques bret 
se déclarer indépendants c'est l'intrusion du roi. Ma 
n'est pas purement et simplement ce qu'il che 


3 regem » dit-elle des — 
ni d'un appel judiciaire, ni d'un a 
délégués de l'Eglise, ne constituent 
au sens ancien du mot. Ces ronde ie 
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sa garde et protection, le prieur de Saint-Géréon, vasgal 
du même évêque, refuse d'en relever et avoue le roi. Dans 
une enquête prescrite par le Saint-Siège, plusieurs témoins 
déposent qu'on appelle des sénéchaux de l'évêque à ses 
grands jours ou longs jours et de là au métropolitain cé 
Rome, et ils citent un exemple:. 


XVII. — Les avoueries nouvelles — quand elles n'éma- 
naient pas d'eux mais de leurs sujets — étaient insuppor- 
tables aux évêques, non seulement parce qu’elles les frus- 
traient d'un justiciable, mais parce qu'elles faisaient d'eux- 
mêmes, s'ils les enfreignaient, des justiciables de la cour 
royale, sur le même pied que leurs ex-vassaux, ou plutôt 
dans des conditions moins favorables, le nouvel avouant 
étant assuré de la bienveillance spéciale des gens du roi. 
On lit les protestations épiscopales dans les grandes assises 
du temps. Au concile de Vienne, les prélats se plaignent des 
avoueries émanées d'eux-mêmes et qu'ils affirment extor- 
quées, et de celles dont leurs sujets se rendent coupables®, 
Les évêques prétendent que leurs tribunaux temporels sont 
souverains au sens, tout au moins, où l'on disait les cours 
souveraines, c’est-à-dire statuant en dernier ressort. = 
même concile, les doléances de la province de Tours sont 
encore plus caractéristiques. On croirait entendre l'évêqu 
de Nantes, qui y assistait, se plaindre d'Olivier d 
sons“. 


1. JIDI. nat, ma. fr. 5508. v. 26, 27, 7, 12 et 35, en 14 
et 131 
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Boniface VIII, voulnt s'appuyer sur l’épiscopat français, 
d'une remarquable docilité dans l'ensemble, les évêques de 
la province de Tours’ promirent leur aide à condition que 
l'indépendance de leurs églises fut réservée « protestato ante + 
omnia quod... non intendebamus nos nec ecclesias nostras é 
in aliquo de novo subicere vel submittere ipsiregitm. s-. 
Nous compléterons cette gerbe de textes par un dernier 
qui les corrobore, un canon du concile provincial de Tours, 
réuni à Saumur en mai 1315. Invoquant le canon 22 du con: | 
eile de Lyon, sous Grégoire Xe, il prononce l'excommunis 
cation contre ceux qui « feuda, res, possessiones, 180 Le 
tiones seu alia jura quecumque quas ab en 
vel immediate tenent, a personis secularibus seu 
quibuscumque, preterquam ab ecclesia, n qua te 
scienter advovaverint se tenere ». Il est remarquable que 
pères de Saumur, pour maudire les aveux, s’autorisent 
canon de 1274. II faut en conclure que leurs griefs, ni les 
remèdes qu'ils propôsaient n'avaient pas fait assez d'im- 
pression sur l'assemblée des évêques ni sur le pape po 


Comment imaginer, d'ailleurs, que Clément V. 
à Philippe le Bel eût condamné une institution 
chère au roi!“ ” 
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Viterbe enseignèrent la suprématie absolue des papes gur 
l'empereur et les rois, thèse qui passa dans les fameuses 
bulles Ausculta, fili et Unam sanctam, en 1301 et 1302. 
Econtons Gilles de Rome: De même dit-il que l'esprit sait 
commander au corps, de même le glaive temporel doit être 
soumis au glaive spirituel, les deux glaives sont aux maine 
du pape... L'Eglise non seulement peut posséder, mais en 
la personne du souverain pontife, elle a droit sur tout ce 
qui peut être l'objet d'une possession. En vertu de l’antorité 
même qui lui appartient sur l'âme, le souverain pontife a 
sous sa juridiction les choses temporelles: Omnia tempo- 
ralis sunt sub dominio ecclesiae collocata. Ipsa terrena 
potestas debet sic esse subjecta potestati ecclesiasticae ut 
seipsam et omnia organa et instruments sua ordinet ad 
obsequium et ad nutum spiritualis potestatis! ». ++ 4 

Les idées de Gilles de Rome sur la suprématie du pouvoir 
papal et de la hiérarchie ecclésiastique, déjà e 
par Hugues de Saint-Victor et autres théologiens, : 
grâce aux bulles de Boniface VIII, une force de pén 
toute nouvelle. Elles devinrent le lieu commun de 
SENS EE 
rimes vers 1310 : 

Mèe a temporel sais 

Ne donna Diez ses cle 
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gnore 1 droit en 
etagne, il ne se fit pas scrupule d'accorder des sau- 
es spéciales à certaines églises. 

PD'au > part il se produisit, vers 1318, une certaine ne 
 fervescence parmi la noblesse bretonne. Etait-elle mécon- 
| tente de se voir interdire l'accès immédiat au parlement de 
| France ou s'opposait-elle à neee Guy frère du 

ancienne 
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un milieu semblable, le même phénomène à nouveau 8e 
XX. En dehors de celui que nous venons de traiter 
aul problème aussi grave ne se posa au gouvernement de 
Jean III. A part sa querelle avec certains évêques, sa brouille 
svéc Yolande de Dreux et ses projets de croisade, ses rap- 
ports avec le Saint-Siège se réduisent à quelques inter- 
ventions relatives à des religieux, et à quelques privilèges 
péréonnels. Lorsque Jean III se rendit à la Curie, en juillet 
1317, ilobtint,outre les grâces nombreuses qui ont été citées, 
deux bulles : La première l’absolvait de l'excommunication E 
qu'il avait encourus en attribuant aux Augustins de Li 
balle le couvent que possédaient dans la même ville 
frères de la Pénitence ou Sachets supprimés par Man 7 
rius IV au concile de Lyon’. La seconde accordait une 
= ar jours ra bai — 
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fort éloignés ce qui les forgait, de peur d'une ruine com- 
plète, ou de renoncer à leur droit ou de transiger. Le pape 
chargea d’une enquête l’évêque de Vannes, Geoffroi de 
Saint-Guen, qu'il venait de nommer’. 

Jean III eut moins de succès dans une requête qui tou- 
chait de plus près à la politique. Belle-Isle le tentait comme 
elle avait tenté les bénédictins de Redon. Il allégua devant 
le pape son désir de mettre fin à un abus car, soit à la faveur 
du droit d'asile, soit en raison du caractère débonnaire de 
la justice que les religieux de Sainte-Croix de Quimperlé 
s’entêtèrent à rendre par eux-mêmes et non par un laïque, 
les bandits, les pirates, les écumeurs de mer avaient fait 
dans les rochers de l'ile leur repaire et barraient la route 
sillonnée par les navires qui de la Guyenne, de la Rochelle, 
de la Loire et du pays nantais partaient pour ravitailler 
J'Angleterre et en revenaient chargés de marchandises“. 
II eut tort de vanter en outre la prospérité et la richesse 
de l'ile. Les religieux de Sainte-Croix, abbaye exempte, 
répondirent qu’elle était telle en effet et constituait le plu 
gros de leur patrimoine et „ 


MA 
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alors vicomte de Limoges, s'était trouvé en rapport avec 
Hugues Géraud, chapelain du pape et chanoine de Cahors, 
ol de lettres de Clément V qui accordaient au prince 

n de deux tabellions apostoliques'. Quand ce 
aux, devenu évêque de Cahors, eût été brûlé vif, 
pour avoir envoûté Jean XXII, celui-ci invita le duc, en 
qualité de vicomte de Limoges, à prêter son aide aux agents 
de la curie envoyés pour liquider la succession du prélat?. 

Lorsque Jean III, veuf pour la seconde fois, épousa 
Jeanne de Savoie, il obtint une dispense pour parenté et 
affinité au troisième degré à la demande du roi dont Jeanne 
était la nièce et dans l'intérêt du royaume. Jeanne de 
Savoie, ayant peu de temps après, perdu son père, reven- 
le comté de Savoie comme fille unique du de cu 
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Jeanne d'Avaugour, avec Jeanne de Belleville? et autorisa 
Guy se marier, durant le carême, avec Marie de Blois, 

de Philippe VI.. II y avait urgence, une telle urgence 
que Guy mourut avant d'être remarié“. 


XXII. — Quant aux grâces particulières que le pape 
accorda à Jean III ou aux personnes qu'il lui recommanda, 
celles qui datent de juillet 1317 sont le plus grand nombre. 
Jamais depuis le due n’en fut tant comblé, soit que pendant 
son long règne il ait été sobre de requêtes, soit que le pape 
n'ait pas tenu sa puissance en assez haute estime pour les 
wan Les induits confessionnels méritent à peine d'être 
relevést. « we 

On recueille avec plus de curiosité les faveurs ac 3 


sr an ou en considération » „ 


Le 
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Robert de Flandreï. Jean de Montfort qui épousa Jeanne 
de Flandre dut en obtenir une semblable. 

Des seigneurs étrangers à la Bretagne obtiennent des 
bénéfices du duché pour leurs chapelains et favoris, bretons 
ou non. Tels Louis de Clermont, sire de Bourbon, petit-fils 
de saint Louis’, Robert, comte de Clermont“, Jean, comte 
de Forez, Robert, fils aîné d'Otton, comte palatin de Bour- 
gogne et frère de la reine Anne, femme de Philippe le Lor 
enfin le roi de Bohème, Jean l'Aveuglet. 


Le règne de Jean III marque le terme de la premiere des 
belles époques du moyen âge breton, celle qui s'ouvre avec 
Pierre Mauclerc. Ce long siècle durant, les rapports des ducs 
avec les papes ont traversé des passes dangereuses, ont été 
secoués par des tempêtes violentes. Le pouvoir ducal, en 
cherchant des bases solides, s'était heurté aux positions 
soquises par l'Eglise. Le Saint-Siège était intervenu dans ce 
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‘aussitôt après, Benoît XII tomba plus gravement malade. 
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de ce magistrat intègre, de ce canoniste avisé, de cet homme 
And sn pet Oertes la préférence du roi de France 
pour un des compétiteurs ne leut pas laissé indifférent, mais 
ce pape ne faisait point acception de personne et poursuivait 
sa politique propre même au détriment des Français. En 
vue de la croisade il cherchait à faire régner la paix en 
Occident. L'attitude belliqueuse de Jean de Montfort, 
s'emparant du duché manu militari sans attendre que la cour 
des pairs eût statué, aurait incliné Benoît XII vers son com- 
pétiteur, le pacifique Charles de Blois, neveu de Philippe VI. 
C’est en faveur de Charles que le parlement de France 
rendit son arrêt, à Conflans, le 7 septembre 1341. Presque 


8 W 4 


270 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRETAGNÉ 


l'évêque de Rennes, Guillaume Ouvroing, appartenait à une 

riche famille de Laval et Jeanne de Penthièvre dominait 

non loin de là étant dame de Mayenne. Henri du Bois, s’il 

‘était neveu de son prédécesseur Jean du Bois, était égale- 

> ment originaire du Bat-Maine, où les siens tenaient rang 
dans la noblesse de Château-Gontier. Il avait été chancelier 
de Jean III. Yves de Boisboissel, évêque de Saint-Malo, 
était, nous le savons, acquis au roi de France. Restent 

| les trois évêques bas-bretons de Léon, de Quimper et de 
4 Vannes. À Léon régnait Pierre Benoit dont les sentiments 
francophiles sont avérés parce qu'il reçut du roi (en août 
1344) un don de vingt-cinq livres de rente sur une terre 
eonfisquée sur Olivier de Clisson, en la paroisse de Gus 
mené*, Les sentiments de l'évêque de Quimper, Alain An 
Gall, sont encore moins douteux que ceux de l’évêque de 
ee e ee diamétralement opposés. Ce prélat en ettet 
erm eee eee e Sa 
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restaurer la paix’. Edouard, tout en continuant les négocia- 
tions avec le pape, se plaignit que Philippe eût violé la 
trêve, en particulier par des actes de piraterie et qu’il le 
jouât par des tractations feintes, puis, sans accepter de 
prolonger la trêve d’Espléchin, partit en guerre. C’est au 
dernier moment que l'intervention des légats de Clément VI 
obtint un succès difficile. Leur mission remontait au 


31 mai 1342, Ce jour-là, le pape songeant à la trève qui 
finissait le 24 juin, désigna deux cardinaux pour négocier 


la paix et, à l’occasion, conclure des treves et excommunier 
ceux qui les enfreindraient. Ces deux princes de l'église 
étaient l’un le cardinal de Préneste, Pierre Desprès de Mont- 
pezat*, archevêque d Aix et vice-chancelier de l'Eglise 
‘romaine, Français du Quercy, ancien professeur de Toulouse, 
L'autre le cardinal de Tusculum, Annibal Caietani de Ceccano. 


ane de . Le 1° juillet, ils quittaient la ourie, 
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s à laborieuses négociations", la trêve fut signée | 


a invier 1343, en la chapelle de la Madeleine de Male É 
2 2 troit * 
FT tn Mens st complètement laissée de cûté. 
TEE Ni Fun ni l'autre des prétendants n'était nommé comme 


= inclus dans la trêve, ni représenté parmi les négociatenrst. 
4 a Edouard et Philippe stipulaient que la trêve serait gardée 
entre les deux rois et leurs alliés « ores qu'ils prétendissent 
droit au duché „ Ils promettaient de travailler diligemmentet 
sans P ie guerre 
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de Mot ebenen b. FE mé 
4 „serait mis en liberté. Or plusieurs mois apres J 


À em puis à Bâraaé le rpons française : Philippe 
0 de Montfort des sûretés comme gage de son re- 
tour en captivité, or le comte, après avoir accepté de re- 
mettre des cautions, ne les avait pas encore trouvées!, Ce 
ne fut que le 1er septembre 1343 que Montfort fut mis en 
cc 


ces mots: . Et maintenant ils sont dans la cité de Vannes 


| ontinuando » les encouragent et leur annoncent un prompt 
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conférer avec les ambassadeurs d Edouard III. parce qu'il 
ne pourait quitter le duché où venait de débarquer Aimery 
sson à la tête d'une troupe anglaise; le pape ajouta 


)C était vieille de plusieurs mois. Le 4 jan- 
vier 1344 Clément VI, transmettant au roi de France l'écho 
des doléances d' Edouard III contre les troubles apportés à 
ren mentionne ehm n 

La première lettre de Clément VI qui en parle est du 26 fé- 
vier 1344, Il en avait été informé, dit-il, à la fois par Char- 
à et par le nonce. D'autre part des lettres adressées 
par Edouard I, le 23 décembre 1343, « au capitaine ét 
des habitants de Vannes... de gestu nobili 


ne CE 
2 2 » >) 7 
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rouges, puis etre mis en l'échelle au parvis Notre-Dame et 
en charte perpétuelle v, il y décédar. 

canat de Saint-Malo, ainsi vacant, fut contéré à 
livier du Chastellier, déjà chanoine. De nombreux 
5 ayant longuement 8 le 
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res do 


LE PPP 
— II tal. 
oeour eee eee eee 


290 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRETAGNE 


bat examinatio et decisio questionis hujusmodi » dit la 
bulle, certains d'entre eux s'étaient inclinés définitivement 
mais que d'autres avaient persévéré dans le parti monttor. 
viste, contre leur désir secret, par crainte de tranagresser 
leur serment, que d’ailleurs tous les partisans du due Char-. 
les, tant laïques que cleres, séculiers que réguliers, se joi- 
gnaient à eux pour implorer le même pardon et pour supplier 
le pape d'investir de pouvoirs apaisants quelques sages 
hommes du pays. Clément VI écouta leur prière et désigna 
mmm 


de la 
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accablé par la tristesse, exilé à son tour, fut au! 4 
Saint-Siège à exercer les fonctions épiscopales aden 
‘église quelconque de son diocèset, De Saint-Brieuc à Tré- 
guier il n'y avait pas loin. Dans ces circonstances le chapitre 
de Tréguier remontra justement au pape que le précieux 
de saint Yves, inhumé dans un lieu peu sûr et trop 
it risquait d’être enlevé, que d'autre part une trans-. 
es on et pas exposerait la vie des chanoines 


anis e ent dans un lieu sûr Éboicra 
“cent » jusqu'à ce que la Providence permit de  révéle 

par une décoration convenable et une cc 
usés ses mérites“. Dès l'année suivante le pape À 


294 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRETAGNE 


la trêve et enjoignit sévèrement à Charles de Blois, 4 
à Jean de Montfort, de l'observer". De nouvèlles ke) { 


parvint, en février 1345. Le 24 octobre précédent 
dit aux ambassadeurs anglais qu'il avait convoqué C! 
de Blois pour répondre sur les attentats aux trôves, 
que le due s'était excusé en alléguant qu Aimery de Clisson 
venait alors d'Angleterre en Bretagne avec des hommes 
d'armes et archers, et le pape ajouta : maintenant ils sont 
dans la cité de Vannes’. Pendant les pourparlers eee 
deux messagers anglais“, porteurs de pouvoirs d' 

conformes à ceux du roi de France à ses ambassadeurs 
l'éternelle question des attentats®. C'était une base 
tente, ou au moins de discussion. Le comte de 
e Re MAN î 


D'accord ils Hibellèrent un „ 
sadeurs 3 et la 8 apostolique l 
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E 
de Lancastre, de présenter le 13 juin. Il en fit égalementno. 
tification aux cardinaux de Préneste et de Tusculum. 
les deux légats, et à ceux de Saint-Pierre-ès-Liens, Elie 
3 ĩ —— 8 
mond de Fargis, gascon, neveu de Clément V. ces deux der- 
niers cardinaux appelés à devenir sujets d Edouard en 
Guyenne. L'argumentation du défi fut répétée dans un ma- 
nifeste destiné au peuple anglais et daté du 14 juin. Le roi 
„ 
cains (15 mars 134601. 

C'était une campagne d'opinion. Clément VI. répondit. 
aut arguments d'Edouard par une longue et importante 7 
bulle du 21 juillet 13457, Le roi n'en aceusa réception que 
E 
de Ravenne envoyé par le pape et promettait d ondre 
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vement; que, aussitôt connues les doléances du roi d'Angle- 
terre, le nonce avait été rappelé malgré ses explications 
écrites puis verbales lors de son retour, et que, en tout cas, 
s'il restait quelque chose à corriger, lui, pape, le corrige. 
rait. Enfin concernant l’aide de Philippe à Charles de Blois, 
le pape rappela que lui-même en ayant écrit au roi de France, 

celui-ci avait répondu par lettre, puis par l'intermédiaire 1 
du due de Normandie, son fils aîné, en eurie, qu'il m'avait 
fourni aucune aide à Charles ni en hommes ni en argent. 
Le pape ajoutait : et tu ne mentionnes pas la prise de Van- 
nes, arraché aux nonces ! A ces yeux, là me 1 
départ de la rupture des trêves. 

Tels sont, dans cette discussion, les articles qui bot 
la Bretagne. Clément VI se voyait réduit au rôle d'inter- 
médiaire, d'agent de transmission, ne pouvant forcer 1 
la paix deux parties dont l’unevoulait la guerre et dont l'au- 
tre ne manifestait ni habileté ni bonne foi. Tout en ra 
lant qu'il aurait pu juger ex officio les attentats aux trôves, . 
le pape se hâtait d'ajouter qu'il préférait procéder à l'amise 
ble en soilicitant le consentement des parties. À 
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l'Angleterre, les capitaines du pays et messire Raoul d 
Caours. La trêve de Calais devait durer jusqu'à la 
de la Saint-Jean, soit jusqu'au 9 juillet 1348. 
Donc, la trêve de Calais, comme celle de t 
nomme pas le duc de Bretagne. Elle laisse à l“. la que- 
relle successorale. En fait le duché reste partagé entre la 
France et l'Angleterre. Mais quelle différence entre 1343 et 
1347. La Bretagne s'est effondrée. Des deux 1 à 
caux l'un est mort et l'autre en prison! De la France écrasée rasée | 
les partisans de Charles de Blois n'ont aucune force à atten- 


A 


nee 
ve Mae * 0 


42 
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tagne du moyen âge, elle tenta de renouer l'alliance du du- 
ché avec l'Angleterre. Si son plan échoua, il montre du moins 
combien cette ligne politique répondait à une nécessité. 
L’Angleterre avait besoin de la Bretagne: comment aurait- 
elle pu s’abreuver des vins généreux de la Guyenne, du 
Poitou et de l'Anjou? comment les marins bayonnais au- 
raient-ils pu aborder chez elle? comment aurait-elle espéré 
reconquérir ces vastes provinces d'Aquitaine, si la Bretagne, 
avec les côtes perfides de sa longue péninsule, avec son 4 
peuple de pêcheurs peu pitoyables aux étrangers, lui eût 
barré la route. Edouard III l'avait toujours compris. Avant 
la grande guerre, dans un temps où ses relations avec la 
France n'étaient guëre amicales et où les gens d'armes des 
deux pays s'affrontaient en Flandre, il n'avait pour les 
Bretons que des sourires et des avances, comme s'il avait 
ignoré que les chevaliers de Jean III marchaient dans le 
Nord, sous la bannière du roi français, contre les alliés de 
l'Angleterre. II voulut sceller une alliance entre son peuple F 
et le breton en mariant son frère, le comte de Cornc 1 
à l’héritière du duché, Jeanne de Penthièvre. Pourquoi 
celle-ci, devenue l'épouse de Charles de Blois aurait- elle 
oublié, cherchant l'intérêt de son mari et de son pays, une F 
démarche ai flatiense 1 Si l'Angletrre avait besoin deln Bre- N 


Mais comment traiter avec Angleterre 0 
d'hostilité contre la France! De ce problème 


304 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRETAGNE 


une requête au roi, sollicite donc l'intercession 
tisans le plus en mesure de l’appuyer soit parce que 
parents du roi, soit parce que plus avant dans ses grâces, * 
plus puissants en dignité ou mieux informés de la question 
en cause. Clément VI qui n'était pas aimé — 2 
ne négligea pas ce moyen de se créer une « bonne 
dans l'entourage royal. C’est un usage qui s'établit. * 
Jeanne de Penthièvre fit une seconde démarche a ï 
du pape, en lui envoyant l'un de ses plus braves a 
Guillaume de la Marche, originaire du diocèse de Sain 
Malo et pour lors sénéchal de la vicomté de Limoges 
attendant d'être l’un des héros du combat des 
La chancellerie apostolique n’ignorait pas son 
car elle lui avait accordé, le 24 février 1345, les 
dults de l'autel portatif et de la rémission pléni 
être avait-il accompagné Charles de Blo 
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Pentecôte (16 mai 1350). Pourquoi ce changement? © 
que la nouvelle série de trêves, depuis l'accord de 
comportait des modalités différentes des pré 
elles étaient faites en dehors du pape et en partie e 


laïques, les conférences prévues pour la paix 5 
réunir non plus à la curie d'Avignon, mais entre ( 


que le pape évoquât la querelle à son tribunal, selon 
que rappelait sa bulle du 21 juillet 1345 

Jeanne de Penthièvre à laquelle cette hostilité de 
contre la curie ne laissait nul espoir de rien o 
intermédiaire, commença de négocier directement 
Avant de 3 de e elle parla i 
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WI. — La duchesse Jeanne était d'autant moins 
de refuser cette légère grâce à Clément VI qu'elle était 
débitrice, comme nous savons, de 32.000 florins 
l'échéance de cette dette tombait précisément en 
26 mai de cette année, les frères Malabayla reconnurent 
la somme prêtée par eux à Charles de Blois avait été fe 
par la Chambre apostolique. En conséquence, le 22 
une sentence de l'auditeur général de la curie assigna 
duchesse Jeanne, représentée par Mare de Spolète, 80! 
procureur, ainsi qu'aux seigneurs limousins, ses e 0 
un terme péremptoire d'un an pour rembourser le 
sous peine d'excommunication. Le trésor pontifical 
par les avances énormes consenties au roi de F b 
dans la rentrée des deniers par l'affreuse pes 
sévit en 1348 et 1349, était obligé à une : ö 
juste au moment où la duchesse, accablée par la pe et 
d'une rançon à payer se trouvait dans 
tique et militaire bien moins favorable 
lorsque l'emprunt avait été contracté. 
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ambassadeurs qui, le 13 juin, en signèrent le renor 
jusqu'au 1er août 1351“. Cette fois les négociateurs 
été deux archevêques, celui de Braga, un Français, C La 
me de la Garde, ancien notaire apostolique et familier 
Saint Père, et celui de Brindisi, Jean de Porta. Comme 


œurie afin de négocier la paix pour la Toussaint ö 
Auparavant des conversations préliminaires de paix | 
vrirent à 5 —5 Le pape en profita Lo 


outre, à l'archevêque de Cantorbéry*, 2 
d'Arundell, Richard® Fitz-Alan, l'un 
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expirer le ler août 1351. Leur renouvellement, les 
négociations pour la paix définitive devaient en 
réouverture de pourparlers, Dès le 8 mai le pape pa. ( 
faire en écrivant une fois de plus et en s’excusant Eu 
de la fréquence de ses démarches. II sollicitait le roiE Î 
en faveur de la libération de Charles de Blois. 0985 
cinquième fois. II écrivit dans le même sens à divers 
sonnages, aux deux reines, Philippa et Isabelle, au prince 
de Galles, au duc de Lancastre, aux comtes d' Arundell : 
de Northampton, enfin à Barthélemy de Burghesh, un d 
anciens et des plus fidèles conseillers d' Edouard 1 
vent chargé de missions, et particulièrement cette 
année, le 27 juin, auprès du roi de Francet. - « 
Ensuite Clément s’adressa au roi Jean qui dep un 
avait succédé à son père. On le savait animé de d 
amicales envers Charles de Blois. Le pape l'a] 
les te dont l'absence du due était la 


les de 5 des prisonniers que le has 
avait fait tomber entre ses mains. Je n ai 


différente il accueillit le vœu di 
en faveur du due 1 
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provisoire au temps de la visite de sa femme (sept 
1351) vint à la cour de France. Michel de Northburg, 
diaere de Suffolk et docteur ès lois, avait reçu d Edouard Ù 
{4 septembre 1351) plein pouvoir de négocier la libération 
du prince et recevoir de lui serments, sécurités et obli- l 
gations comme garantie de sa liberté définitive ou de 

relaxe temporaire. Plus de six mois après (26 mars 1352), 
luiet Robert de Herle, capitainedeCalais, furent commis pour 
prendre livraison, si l'on ose employer ce terme, du prince, 
, 


ms Pslements et en donner une a 


J 
n par la deposition de 
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Pern, évêque de Vannes, chargée de négocier la libération 
de Charles au moyen du mariage d’un de ses fils avec une 
fille du roi Edouard (29 novembre 13521). Sans les faire 
attendre, le roi d'Angleterre expédia un sauf-conduit aux 
ambassadeurs? * 2 
Une circonstance favorisa ce projet. Au pape Clément VI 
un successeur fut donné en la personne d’Innocent VI | 
(23 décembre 1352). L'élu n’était autre qu Etienne Aubert, 
ce cardinal envoyé par le pape Clément en 1345, 1346 et 
1347 pour négocier paix et trêve, avec une mission spéciale 
pour Charles de Blois. Le nouveau pape ne l'oublia pas. 1 
Dans une lettre du 8 janvier 1353 il promit à ce prince de 
rester fidèle à une amitié contractée dans un rang moins 
élevé et de travailler, avec d'autant plus de zèle, à sa libé 
ration. Pour lui prouver que ce n'était pas un y. 
il lui annonçait qu'il en avait déjà écrit au roi d'Angleterre 
et à quelques-uns de ses grands°. Peu de jours avant, 
en effet, le 5 janvier, partait de la chancellerie 
une lettre où Innocent VI rappelait à Edouard 


en favoriserait la conclusion. II l'invitait 


d'obtenir du roi son fils de 
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adressées aux intéressés elles furent confiées au cardinal de 
Porto, Guy de Boulogne, l’un des principaux n 
pour le Saint-Siège entre les deux rois en guerre?. . 
Pourquoi ce projet échoua-t- il! 11 y a là un mystère | j 
n’a pas été éclairei. Plusieurs explications ont été fournie 
Avant de les commenter une remarque de bon sens s'im- | 
pose. Le caractère léonin du contrat de mars le rendait 
excessivement vulnérable : le roi d'Angleterre qui mariait 
une fille sans dot et s’inféodait la Bretagne, y gagnait tou 
le duc Charles qui recouvrait la liberté, sans payer der: 
gon, et récupérait la Bretagne, y trouvait aussi son avan 
mais le roi de France qui avait promis de payer la r 
du duc et qui voyait enlever le duché à son 5 
vait, quelle que füt sa sympathie pour son 
maintenir cet arrangement. 
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moins grand cas et ajouta, au bas de sa lettre, un sd 
seriptum exhortant le cardinal à multiplier les instances 
pour obtenir le consentement du roi Jean, et l'inviter, une e 
fois ce consentement acquis, à expédier les dispenses aun 
plus vite. Peu après le pape écrivit à nouveau au cardinal 

de Porto, dans le même sens. Il communiqua le texte de 
cette missive à la duchesse Jeanne en la remerciant vivement. 
d'un envoi de venaison, provenant, sans doute, de ses fo- 
rêts de Limousin (27 janvier 1354): pal 4 

Le consentement du roi ne vint jamais. D'ailleurs à cette. J 

époque le cardinal Guy de Boulogne encourut 8a 
pour avoir négocié le traité du 22 février 1354 dans un 
trop favorable au roi de Navarre?. C’est aussi vers 
époque que la cour d'Angleterre renonça au proje 
riage. On a attribué ce revirement à l'assassinat 
table (8 janvier 1354). Le roi Jean qui avait promis à 
la rançon de Charles en vue du mariage de M. 
Bretagne avec le connétable, oublia 


riage échafaudé par Jeanne de P 
accuse le plus ne 


ut 
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réponse verbale pour le duc, jointe aux lettres de 
adressées, cette fois, au due lui-même et non à u 
diairer, II écrivit en même temps au roi Edou: 
le remercier du traitement amical dont il faisait b 
Charles de Blois, et l’exhorta à lui continuer ses bonnes 
ces en vue de favoriser sa libération. La reine Isabelle 
invitée à encourager ces louables sentiments, 
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thampton, au comte de March, Roger Mortimer, son 
rene eee 
dres Michel de Northburgh, tous deux négociateurs de t 
ves, et ce dernier chargé, en 1352, de conclure le traité de 
rançon de Charles de Blois; à „ 
Simon d'Ielip, à celui d'York, Jean Thoresby, € 
à l'évêque de Winchester, Guillaume d Edendon, pe 
céda au précédent comme chancelier, à l’évêque de 
Thomas de Hatfield, à Barthélemy de Burghesh, dont nc 
avons déjà rencontré le nom; au comte de Warwick, Th 
de Beauchamp, à Jean de Beauchamp, encore simple 
yer, au comte de Salisbury, William de Montagu, qui all 
tous les trois, s'illustrer dans la campagne de 
Raoul, comte de Stafford, vieux soldat et vieux 
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IX. — Innocent VI ne se dontait pas à l'heure où f 
prodiguait à Charles de Blois des conseils de résignation 
que la libération du due était imminente et qu'il allait enfin 
rentrer libre en Bretagne etpour toujours. Le traitéde Charles 
avec le roi d'Angleterre est du 9 août 13564, le sauf-conduit 
de Charles de Blois et de sa fille, du 7 août. Charles de Blois 
s’empressa d'informer le pape de sa nouvelle situation, 
II envoya vers lui son chancelier, devenu chantre de Dol, 
Rainfroi le Vayer, lequel quitta la eurie peu après le 25 
septembre 1356, date du sauf-conduit que lui délivrèrent 
les bureaux pontificaux pour se rendre en Bretagne et autres 
lieux“. 

Si le traité du 9 août 1356 rendait la liberté au due, 
c'était moins un succès pour la politique du pape qu'une 
satisfaction pour ses sentiments humains. Quant à un alle. 
gement de rançon, l'intervention papale n'en obtint pas les 
moindre. Elle fut portée à un chiffre si élevé que Charles, 
malgré de grands et sincères efforts, ne put en payer qu'une | 
partie. En revanche le roi d'Angleterre exigea rigoureuse- 
ment la restitution de tous les actes qui attestaient son 


nancière.Sa rançon fut fixée à 700.000 florins 
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un rôle de médiateur et de pacificateur tout provisoirei. 
II fit done valoir au pape les relations personnelles ami- 
cales qu il avait nouées avec les trois chefs parisiens. On lit 
dans cette bulle que le pape, empêché par les dépenses que 
cause la récupération du patrimoine de l'Eglise en Italie, 
et autres charges menaçantes, ne peut aider le due à payer 
sa rançon, mais qu'il prie les trois destinataires de lui venir 
en aide, particulièrement pour le versement à opérer ah 
Saint-Jean suivante. 

Ce versement fut effectué avec un très léger See 
5 juillet 1357, ce que la Trésorerie anglaise nota avec uns 
mauvaise humeur rapace. Le second versement se fit le jour 
de la Toussaint, exactement comme il avait été convenu. 
Chacun d'eux s'élevait à 25.000 nobles valant 50.000 flo- 
rins d'or à l'écu. C'était la moitié des sommes promises, 
mais le traité avait stipulé que si les versements s'opéraient 
avec ponctualité, aux termes prévus, Edouard III se 
contenterait de la moitié des quantités annoneses. a 

Les impôts nouveaux que leva Charles de Blois pour 
der sa rançon ne furent inaugurés qu’en 13584, 
versé en 1357 provint d'une 5 ] 
Il existe une lettre d Innocent VI, du 15 0 
laquelle, s'adressant à Se de 
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florins d'or, et acquitta le reste en transportant u S g 
Siege une rente de 100 livres zur le lieu de Pexiora, jugerie g 
de Lauraguais et diocèse de Saint-Papoul, rente que le pape | 
affecta à l'œuvre ou fabrique du collège Saint-Martial: | 
dé par lui en l’université de Toulouse où il avait jadis ensei. 
gné. Innocent VI confirma l'ensemble de ces opérations, 
subrogea Guillaume Aubert à tous ses droits contre Charles 
de Blois et fit rayer des registres de la Chambre cette e 
de 7.000 livres au passif des Malabayla (16 février 1360)#. 
On comprendra la générosité de l'acte d’Innocent VI 1 
l'on considère que Guillaume Aubert, chevalier, neur 
de Monteil-de-Gelat et de Muret, n'était autre que 
petit-neveu’, Guillaume avait épousé Isabelle de Roche- 
chouart, fille de Louis, vicomte de Rochechouart, 
neur du Limousin et si dévoué à Charles de Blois pour 
quel il s'était porté caution en 1343. Guillaume Aubert 
poussait-il l'abnégation jusqu'à faire don des 7. Lori: 
à Charles de Blois! Non, vraisemblablement. 
être remboursé par les terres du due qui avoisi 
siennes. En effet, nous le voyons, en 1357, acquérir 
et de la duchesse la seigneurie de la Roche-l'A 
diocèse de Limoges. Les 7.000 florins pouvaient être 
de cet achat“. a * 


5 
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intérêt (26 janvier 1361). Ces bruits sont contemporains 
des récentes conventions financières combinées et À 
pape et le duc. Pierre Aubert, frère du seigneur de Monteil- 
de-Gelat, mit- il en doute la solvabilité de l'emprunteur où 
la légitimité de ses titres au duché? C’est ce que nous ne 
pouvons éclaircir. Le pape protesta hautement que parmi | 
tous ceux qui étaient venus en cour de Rome, de la 1 
du due, personne n’en avait dit plus de bien que Pierre J 
Aubert. Me 
Une autre fois le pape sollicite la faveur du due pour 
du Pin, prieur de Livré, au diocèse de Rennes, qui a 
faires à expédier à la cour ducalet. 


XI. — Avec Gui du Pin nous revenons en B. 
au clergé du duché. C'est le moment d'examiner si 
tint compte des goûts du due Charles ou des p I 
de son adversaire dans le choix des évêques bretons, 
cette longue guerre. Le moment est d'autant m 
pour l'étudier que c’est entre la libération de 
e 
n 
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son propre témoignage, il était maître ès arts, au service 
de Charles depuis 1341 environ, comme clerc de sa chapelle, 
puis, après son ordination sacerdotale, comme chapelain, 
ensuite comme aumônier, et, à l'occasion, confesseur et 
secrétaire. II avait si complètement mérité la confiance 
du due que celui-ci lui fit acheter ses cilices lorsqu'il séjourne 
À Paris, à son retour d’Angleterret. Le pape objecta que les 
cardinaux s'étaient opposés à la nomination d'un inconnu 
et donna le siège de Tréguier au frère prêcheur Alain, péni- 
tencier apostolique, pour lequel, en un temps, Charles a ( 
sollicité quelque honneur ecclésiastique. Quant à : 
diacre on lui promettait une compensation à la pre 

occasion“, La duchesse reçut une bulle l’informant 

décisions. Alain étant mort en 1362, le r, 1 
guier Even Bégaignon, autre dominicain, pr 
donné comme successeur au frère Alain dans 3 
pénitencier apostolique. Le pape lui donna ! 
considération de « tant „„ 
pour les intérêts du due. On voit que si le pa 
Nantes au jeune Hugues de Montrelais 
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cencié ds lois, chanoine de Saint-Brieuc!, fils d'un 
mes les plus dévoués aux Penthièvre, Pierre Pc 
valier, trésorier et conseiller du due. Par son 
fait à Guingamp, en 1364, Pierre legua mille éeus . 
aider au paiement de la rançon ducale et fonder en 
de Beauport un anniversaire en mémoire du due, 
chesse et de la mère de la duchesse. Le 14 janv 
une permutation fit passer Guillaume Poulart à Sain 
et Pierre Benoit de Saint-Malo à Rennes. Ce d. 
mort fut remplacé par Raoul de Tréal qui fut 
persécuté par Jean de Montfort et pris par le ps 
protection spéciale’. Au temps oùilétait chanoine de 
et archidiacre du Désert il vit Pierre de la Chapelle 
au nom de Charles de Blois, cinq cent florins d'or e 
pour la fabrication d'une grande verrière 
Le siège de Saint-Malo avait la même 
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était favorable à Montfort élut son doyen, l'arc hidiacre 
de Loeminé qui, comme son voisin, l'abbé de Pries 
des rares ecclésiastiques ralliés à la cause de Mont 
appartenait au conseil du jeune Jean de Montfort 
part, en 1362, à plusieurs délibérations très impo 
Westminster?. Le roi d'Angleterre, dès son élection, 
don, par faveur, du revenu de la régale, depuis la 0 
son précédesseur®. Mais le pape n’agréa pas l'élect 
nomma (22 avril 1360) Geoffroy de Rohan, 
Saint-Malo, fils du vicomte Olivier de Rohan et de. 
de Léon. Sa famille était toute dévouée à Charles 
et assez puissante pour le protéger contre les 
hostiles des chanoines de Vannes. 2 


xIl. — Les bénéfices accordés aux protégés 
de saint François, mit une discrétion serupuleuse 


des grâces de la curie pour son j 
gais, le pillage continuel 0 
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duché, la ville du couronnement. Rennes pris et le 
dant couronné, c'était la Bretagne acquise. Pendant | 
de cette cité les cardinaux messagers du pape, Tal 
Périgord, évêque d'Albano, et Nicolas de int 
sirent à faire conclure entre Français et Anglais une ti 
à Bordeaux, le 23 mars 1357, à durer jusqu'au 9 avril 1 
Comme dans la plupart des trèves précédentes dont 2 
n'avait été d'aussi longue durée, les « beirs de Mon 
soi dit due de Bretagne » y étaient compris duc l 
mais Charles de Blois n'y était pas nommé, peut: 
qu'il ne voulait pas être qualifié de soi-disant 
les Anglais n'acceptaient pas de le désigner : 
est vrai qu'il fut toujours intransigeant Sur son 
la duchesse — propriétaire de ce droit —pl 
que lui. Les trèves s’étendaient & la Bretagne. On 
spécialement pour entendre les plaintes con 

du so des Bear nb de Laval et le 


— 


nitive cette fois que la France et l'Angleterre con 
Brétigny le 8 mai 1360. Audroin de la Roche, abbé 


armes les prétentions d'aueun des compétiteu 


roi de France rendrait le comté | 


roi d'Angleterre, suzerain du L 
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22 


du pape ramena, une fois de plus, la paix, une p 


et le chevalier Hugues de Genève, seigneur de 
négocièrent au nom du souverain pontife. Divers : 
visèrent la Bretagne. Edouard III renonçant 
roi de France, renonça également à l'homma 
tagne. Les deux rois s’obligeaient à ne plus sou 


contraire à chercher un accommodement. En di 


à la paix les parties se soumettraient à la coe 
à sa contrainte par censures et senten: 


disputait ce titre à Charles de B 
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prolongea le bienfait de la paix jusqu'à la Sair 
(29 septembre 1362). Jean de Montfort ouvrit des 
lers afin de la prolonger encore d'un an mais sans 
Gest alors qu'il prit la tête de son armée, le roi d A 
Jié par le traité de Brétigny ne pouvant lui fournir ni 
pes ni général, Edouard III ne le laissa pas partir sans 
eût signé un traité d'alliance pour l'observation duquel 4 
se soumettait à la juridiction du Saint-Siège et ace 
en cas de contravention. „sentences generalx d' 
niement, de suspençion et de interdiction „ Les 
ne se rouvrirent qu'après l'hiver. Le 12 juillet 
les landes d'Evran, entre Dinan et Bécherel, les 
tendants se rencontrèrent face à face, chacun comm 8 
une armée aguerrie. Ils allaient’ en venir aux mains 
des évêques partis du camp de Charles d 
un nouvel accord. GENRE. ces pre 


des dues comme des rois, ou pl 


? La solution du litige fut donc ab 
armes. Charles de Blois perdit. Le 
, 29 septembre 1364, dans la prem 


ait livrée à son adversaire, le 


e pe au xv* siècle que 
été tué par Jean de Lesnerac. 
85 compatible avec les ind 


8 
e, écuyer, et à 
XI, . 10, f. 537 
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circonstances pour rattacher le duché à la couronne n 
obtint un résultat tout contraire à ses vues : les Bretc 
nirent pour rappeler leur duc, Cette restsuration, u 
apres le second traité de Guérande (1381) quirèglela. 
bretonne vis-à-vis de la France, ouvre l'une des phase 
plus fécondes de l'histoire de la Bretagne. C'est alor. 
se développent les tendances si curieuses de la « mon 
des Montfort vers une autonomie à peu près comp 
dont ils échafaudent hardiment la théorie. 

L'année 1378 marque également une coupure € 
toire de l'Eglise, c'est le début du Grand Schisme, 
d'un temps nouveau où les papes auront une Fam 
la Bretagne non moins que les dues une pi 
ue ‘considérations nous obligent à con 


une ligne de démarcation. Mais cette div 
Lelu bar v nous verrons ms 25 
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« Jeanne de Bretagne, ta cousine ». C'était la pren 
fois qu'un seribe pontifical écrivait ce nom fameux | 
sa qualité de duchesse! Des lettres semblables ( 
destinées à cinq des évêques bretons afin qu'ils soutin: 
les efforts de l'abbé de Cluny, aux évêques de V. 
Geoffroy de Rohan, de Rennes, Raoul de Tréal, de Lé 
Guillaume Ouvroing, de Fréguier, Even Bégaignon, tot 
dévonés serviteurs de Charles de Blois, à l'évêque de 


deur de Charles et de Jeanne à Poitiers et à Guw 
n . Ses IV qui fit de 5 son chancelier“. 


de Wente à Yves, seigneur 65 la Roch. 
chevalier du diocèse de Nantes“; à Jean, vicomt. 
qui avait été fait prisonnier à Auray et se rallia 
à Jean IV dont il devint chancelier; à B. à 
chevalier, seigneur de Derval, qui 
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vers privilèges apostoliques’: enfin à Hervé 43 Q 
chevalier? 

Trois des personnages énumérés furent choisis pour 
bassadeurs par Jeanne de Penthièvre, réfugiée à 
auprès de sa fille, duchesse d'Anjou : l'évèque de 
Brieuc, Hugues de Montrelais, le sire de Beaumanc 
Guy de Rochefort d'Assérac, ses cousins. Elle leur 
gnit Guy de Cléder, docteur ès lois, son conseiller, 

Cependant que faisait le nonce? En avril 1465, Ur! 
apprit, non sans quelque irritation, que Labbé de CL 
au lieu de multiplier les démarches, ne s'était mi 1 
ren du en Bretagne. II lui rappela, le 23, l’ordre déja 

C'était trop tard : le samedi saint, 12 avril, en 
riale de ee à Guérande, venait des 


Le nonce s'était tenu à l'écart, W À 
d'accord avec le roi de France, pour le ca 
ae auraient échoué. Fos Mn mot 
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seul resté auprès d'elle’; la rémission plénière’; la 
à son confesseur de l'absoudre des cas réservés" ne 
saient plus à qui les demandait. Plus rare est Lind 
de cent jours que pouvait accorder son prédical 
et à tout l'auditoiret. Une indulgence de cent jour. 
lement donnée à l'hôpital fondé par Charles de Bl. 
pont de la Loire à Nantes en faveur des pauvres du © 
qui y affluaient de toutes parts et où quatre prêtre 

braient l'office chaque joue, En échange G 
recommanda à la duchesse le damoiseau R: 
Chabannes qui avait des affaires à traiter avec 


III. — Dans le remboursement del'emprunt 
té par Charles de Blois, les papes Urbain V et 
firent preuve de mansuétude, ne refusant ni délais ni 
sacrifice d'autant plus méritoire que le trésor | 
n'était pas à l'aise’, et de prêteur se faisait 
Parmi les créanciers du Saint-Siège figura le 
gendre de Jeanne de Penthièvre, pour une 
florins®. Ce duc en exigea ler 
plusieurs fois d'accorder des 
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ret, chevalier, grand pere du cédant. Charles V aecor 
des lettres d'amortissement le 21 juin 13692. “tds 
Grégoire XI, successeur d Urbain V et neveu de 
le prêteur de Charles de Blois, ne se montra pas 
dulgent. Dès la première année de son pontificat, e 1: 
let 1371, il accorda un long sursis. Après avoir 
paiement fait par Guillaume Aubert et déchargé 
d'autant, il lui fit remise pure et simple de 10.00 
tit déduire deladette les sommes versées audoy. 
et autres et pour le reste accorda un sursis de cinq: 
à-dire jusqu'à Pâques 13765, Sur ce reste Grég 
leva 5.000 florins et les donna par la mais 
Penthièvre au monastère de Sain: 
Urbain V avait été abbé et dont Etienne de 
et successeur d'Urbain à la tête de cette 
nait de reconstruire la basiliquet, Cette 
payée immédiatement. A lap 6 
précédemment imparti le p accorda ' 
de règlement. Il nant 5 
répartissait en plusieurs 
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morable, C'était à la Chandeleur, 2 février 1368, dan 
vent des cordeliers de Dinan. Charles, de son 
fait décorer l'autel du croisillon gauche du 
retable de bois peint où l'artiste, frère Guillaume 
qui vivait encore en 1368, avait représenté b 
saint François le feu due dans l'attitude traditic 

donateur, à genoux, revêtu de ses armes. Lorsqu 

entra dans l'église, ce portrait, centre de la » né 

blique, excita son irritation à tel point qu'il a 
dien, ou supérieur du couvent, de faire passer ur bla 
l’image de son adversaire. On obéit, Mais le 
miracle! Des gouttes de sang glissent du p. 
ment caché et particulièrement du — 
où le saint a reçu la blessure mortelle. Les 
vent, la foule accourt d'autant plus de 
marché, bestiooup de chevaliers sont IP 


* 
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de son prédécesseur en menaçant des censures e 
tous ceux qui viendraient à l'encontre. 4 
L'enquête ouverte à Angers le 9 septembre 1371 re 
tra la déposition de cent quatre-vingt-quatorze 
elle fut close le 17 décembre et expédiée au pape. 
plique lui était adressée en même temps en vue d'u 
suite favorable de la cause par l'abbé et les r 
Montoint-Midhel, 1e échorins de Tours VS 
Saint-Brieuc, Hugues de Montrelais, qui se ren. 
gnon afin d'appuyer en personne ces diverses | 
prélat s'était rallié dès le traité de Guérande à 
l'avait fait chancelier, C'était un homme habile 
branler le pouvoir de Montfort, prit le large. a 
en Curie parut à bon droit suspecte aux dévot: 
de Blois et particulièrement au duc d i 
buait les lenteurs de la canonisation. L 
saire de se disculper d'avoir mérité du 
gnation et malegrâce »; avec gran, 
mit que « la canonisation de monsi 
mémoir t 
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vre afin de les opposer au due François II. mais e 
songea point à consolider ses prétentions en po 
la conclusion du procès interrompu. D'ailleurs lo 
blique tint le due Charles pour saint! 


V. — Maigré leur zèle à procurer la canon 
Charles de Blois, les papes Urbain V et Grégoire 
nifestèrent aucune animosité contre Jean IV. 8 
vinrent sévèrement contre lui dans le conflit qui le 
lutte avec plusieurs prélats du duché, ce ne fut « 
avoir donné des preuves de longanimité et mêm 
veillance à l'égard du nouveau duc. a 

L'état de la Bretagne au sortir de 1 
Jeanne était fait pour inspirer l'intérêt et la 


mal éteintes; aussi chercha-t-elle au e. 
la réconciliation entre partisans des deux e 
e sujets de Charles e 
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sonnelle du due dans cet effort, elle est impondé 
tribua à l'établissement des dominicains à Rennes, 8. 
avoir en l'initiative. La duchesse Jeanne de Pe 
avait obtenu, le 12 mai 1350, qu'Yves Forestier, ab 
Saint-Mahé en ruine, püt retenir en même temps 
de Méron au diocèse de Poitiers, Il faut attendre 
pour voir un duc breton solliciter ce genre de grâc 


VI. — Quant aux ruines morales nous ne por 
faire le tableau. Certaines bulles relatives à des e 
rôlés dans les compagnies d'hommes d'armes ou 
d’attentats nous en fourniraient les traits. Nous 8 : 
rons qu'un épisode parce qu'il fut l'occasion d'une 
pondance entre le pape et le duc. , 

Pendant les dernières années de la guerre des Dé 
ne, dans le territoire de Guérande, fief ( 
deux frères l'un et l'autre prêtres et ben 
giale de Saint-Aubin, Jean et Pierre À 
1 aur 5 aux vexations 
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duchesse reçnt l'indult de l'autel portatif! et con ir 
de l'indult d'Urbain V accordant une indulgence de 
jours quand un prédicateur parlerait devant elle 
du Corpus Domini?. Le tout-puissant conseiller de 
l'Anglais Robert Knoles, qu'il avait fait seigneur. 
val, reçut, avec sa femme Constance, l'indult de l'a 
tatif, de lu messe avant le jour et des lieux interdits? 
laume de Saint-André, prêtre, bachelier en décret, 
historien et apologiste du due, reçut la chapellenie d. 
Madeleine de Guérande de 15 livres tournois de 
Les fondations ducales furent encouragées. La 
des Trinitaires de Sarzeau, fondée en 1341 par le due 
reçut des indulgences d'Urbain V et de Grégoire XI 
faveur à la chapelle que le duc Jean « adolescens » 
construire en l'honneur de Notre-Dame dans 
des Carmes de Nantes“. Les deux fondations les ph 
au duc sont celles du couvent des Dor 
autorisée par Urbain V', et de la 
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ter les bulles de provision et prendre possession di 
re. Trop dévoué à Jean IV. Simon, durant l 
prince, se tint presque constamment éloigné de 
A Tréguier, vacant en 1371, le choix du pape 
plus significatif ; il se porta sur Jean le Brun, chantre 
licencié in utroquet. Le nouvel évêque qui app 
une famille du diocèse de Vannes, était aumônier : 
Quant Jean IV fut parti, l'esprit changea. Jean 
étant mort fut remplacé par Thibaut de Malestroit 
par Grégoire XI quelques jours avant sa mort, p 
sance pour le sire de Malestroit, capitaine 
d'armes bretons au service de l'Eglise’. Le mem 
ça à Saint-Malo Josselin de Rohan?, étolâtre d. 
licencié ès lois, chere mineur qui, comme 
Lazare de Montfort, avait eu quelques dk 
voir ducal; et à ma 
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un chevalier du diocèse de Nantes qui n'était pas sat 
dit auprès du duc, Jean de la Barillière, il le re 
l'appui procuré à l'émissaire pontifical, Hugues de la 
maréchal de la cour de Rome, gouverneur du Com 
naissin, seigneur de la Tournoelle et mari de Dauphi 1 
Beaufort, sœur du papel, Cet ambassadeur ad hoe 
des lettres de créance pour Olivier de (lisson, pour 
de Craon et pour le due de Bretagne. Olivier de Clisson 
été l’un des compagnons d'armes et le dernier chef 0 
rard de Rais; il était parent de Jeanne, par les 
ses terres de Clisson et de Belleville, toutes proche 
de Rais, lui donnaient une influence prédominan: 
sud du Nantais. Amauri IV, ire de Craon, ét 
germain de Jean de Craon, sire de la Suze, l’un des 
proches parents de l'héritière de Rais“. Des 
logues furent adressées à deux de ses cous 
fort, sire d'Assérac, l’un des rares co 
Jean IV., et Guy de Laval, dit 
des deux côtés, du père de Jeanne, et D 


dale des domaines de Rais — 
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rendit à Avignon comme procureur de Jeanne de i 
contracta le mariage « per verba de presenti ». Gré 
s’empressa d'en faire part à la dame Philippe de ] 
des actions de grace“. 
Le pape ne ménagea pas les efforts financiers et à 
tiques pour défendre les intérêts de sa nouvelle n 
le 26 novembre 1372, à une époque où l'armée 
du Guesclin dominait la Haute-Bretague, il écrivit: 
compagnon du éonnétable. Connaissant par le n 
de Cléder, les bons offices rendus, il lui mande de rem 
la jeune mariée em possession des châteaux et des re 
de son frère. Il l’exhorte, de plus, à protéger les 
bertés de l'Eglise que, à cette heure, le due 
Deux ans plus turd, le due expiant ses fau 
la Bretagne étant occupée par les armées : 
goire XI s'adresse de nouveau à Olisson. II! 
bons sentiments témoignés de vive voix à 
comte de Turenne, et 3 qui les 0 
au pape; il engage secouri 
jusqu'à la menue 
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qu'elle ne pouvait pas rend 


e s'engageait 
> âme, seront à faire tant au Saint-Siège de 
=: eurs ». Cette convention léonine avait été 
5 Teeutremise de l'évêque de Nantes, Simon de 
, | 17 août 1381. Jeanne de Rais plaida jusqu'en 1 
* f b en possession de ses domaines et n'obtint 4 


5 bonse d e einq mois avant la mort de Jean IV. 
x l'infortuné Roger de Beaufort, il 


car il obtint, le 14 mai 1352, une 
e ses régisseurs infidèles®. II 
‘armées françaises et mourut | 
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que le scandale éclata : la guerre entre évêque et cb 
Le pape procéda par l'excommunication contre les 
nes et en fit emprisonner quelques-uns par le bras 
jusqu'à ce qu'ils rentrassent dans l’obéissance’. Le 
porté à Rome dès le pontificat de Benoit XII fut 
devant le cardinal des Saints-Nérée-et-Achillée’, puis devant | 

le cardinal Bernard du titre de Saint-Cxriaque in Thermis®. 
Le chapitre soutenait qu'en l'absence de l'évêque la juri- 
diction spirituelle et temporelle lui revenait tout 4 
eee et Nr peu antérieures 
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sur les marchandises entrant et sortant. 


gimba pas. La simulation et la dissimulation étaien 
traits dominants de son caractère. II cacha done 

et pour éteindre un conflit mal engagé fit la paix ave 
9 8 e. Saint-Malo, par une transaction arrêtée à 
le 20 juin 1365. Pas un mot n'y est soufflé de | 
mais chaque partie insinue sa thèse : l'évêque dé 
paraître « hors de figure de jugement. et sans p 
à nos libertés, franchises et exemptions », le due 
la eité est „ dedens les fins et mettes de son 
S'entendpourreveniren arrière, au statuquo d'avar 
au temps d'Arthur II et de Jean III, car depu 
que qui possédait la garde de la ville, avait levé 
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prélats du duché émirent une protestation collective, et 4 
dépêchèrent à Rome l'évêque de Dol. Mais le duo, de son * 
côté y envoya quelqu'un pour arrêter le bras de Nico- 

las IV qui mourut sans avoir pris aucune nouvelle sanction 

(1294). 

L'animateur de cette campagne épiscopale paraît avoir >. 
été Thibaut de Pouancé, évêque de Dol. Ayant avec le duc 5 
des difficultés particulières au sujet des libertés de son 
église, il se fit le soutien intéressé de la cause générale, ad. 
versaire redoutable étant ambitieux sans relâche. Mais il 
se laissa détourner de la question bretonne par un conflit 
aigu qu'il eut avec l'archevêque de Tours et qui lui valut 
du pape le bénéfice de l’exemption pour sa personne 
diocèse. On ne peut négliger cet incident, il faut vale 
en passant pour savoir s’il n’était pas une tentative déguisée 

de l’évêque de Dol pour restaurer la métropole “bretonne 
et s’il était appuyé par le duc. 

Thibaut appartenait à la puissante famille des seigneurs 
de la Guerche et de Pouancé dont les domaines comme 
des Vitré-Laval étaient à cheval sur le Maine et la 
Bretagne’. II était oncle et tuteur de Robert de 
vicomte de Beaumont, qui épousa Marie de Craon' 
8 de Reims“, il devint san de Dol e 
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l'audace peu raisonnable de venir « visiter » au sens cano- 
nique du mot, c'est-à-dire inspecter l'église de Pol. Le gîte 
et la procuration lui furent refusés. Le peuple s'émnt, il 
y eut des rixes à main armée,voire des meurtres!, La con- 
clusion naturelle fut l'excommunication par l'archevêque 
suivie de l'appel à Rome par l'évêque. Sur le siège de saint 
Pierre régnait Célestin V qui nomma auditeur de la cause J 
Hugues Séguin, ancien archevêque de Lyon, frère précheur. 
Le premier acte de Boniface VIII en cétte affaire fut de 
rattacher immédiatement à Saint-Pierre l'évêque de Dol, 
sa vie durant, avec sa cité et son diocèse’, II donna pour 
motif que l'inimitié du prélat tourangeau était personnelle 
à Thibaut, ce qui écarte tonte arrière-pensée politiques. 
Après quelques débats, sa sentence donna pleinement 
raison à l'évêque de Dol dont elle consacra la thèse (20 
juin 1299). Et comme certains épiloguaient sur quelques 


1 La susceptibililé au peuple dolois nous est attestée par un Pme 
semblable qui se produisil cout ans plus tard. L'archer8y 
revendiquant le droit de visiler au moins une fois 155 sa e où 
„Jui doivent ses suffragans honneur et révérence. . 
de L ol et évêque qu'il voloit aller À vert) visiter et y 5 e 
de Pompadour, conseiller du au . de 5 1. 
de Lol ui dirent que ssiles croyait in 3 
N envoyn un monitoire et se rendit à Evo Le A la; [de la v 
prouche de hostel l'évesque estoient Le Sage et Petit, à tout une 
el une lance, qui dirent à Pierre le Mercier que si clouoit la 
il l'y cou 5 la main et ly 
monition] et la volt 
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à Rome à l'occasion du jubilé de 1300, afin d'annoncer au 
pape la croisade de leur maître, en reçurent divers privi- 
lèges tous datés du 28 septembre 1300!, aucun n'était plus 
significatif que celuiquiinterdisait aux recteurs bretonsd'exi- 
ger des paroïssiens qu'ils mariaient, le pastnuptial. Il faisait 
valoir, pour condamner cette coutume, un argument fourni, 
on n’en peut pas douter, par le due lui-même : les pauvres, 
pour éviter la taxe, se mariaient sans prêtre et hors des 
églises. L'abbé de Prières et le doyen d' Angers, partisans 
avérés du duc, avaient mission de veiller à l'application de 
cette bulle révolutionnaire. Le due ne resta pas en si beau 
chemin. Vainqueur du « past nuptial » il assaillit le tierçage, 
coutume plus ancrée. II expliqua que cette trop lourde 
taxe qui enlevait le tiers, le sixième ou le neuvième des 
meubles suecessoraux suivant les lieux, décourageait ses 
sujets du commerce honnête par la pensée qu'à leur mort, 
leurs héritiers seraient privés du fruit de leur travail. Bo- 
biface VIII que ne liaient pas les précédents, proscrivit le 
tierçage comme abusif, cassa toute décision apostolique en 
sens contraire, sonne 1 5 les prêtres e et 5 
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Ses négociations n'eurent pas un résultat immédiat; après 
l'enquête de Geoffroi, le pape convoqua d'abord Arthur II 
à Rome pour le ler décembre 13084, puis il se ravisa pour 
de prétendues raisons d'économie, ou plutôt parce qu'il 
craignait de ne recevoir d'Arthur II que des promesses 
aussi vaines que celles de son grand-père, et révoqua cette 
citation®, Puis changeant encore d'idée il fit adresser une 
nouvelle invitation à toutes les parties en cause. Elles y 
répondirent. Le clergé se fit représenter par Daniel Vigier, 
de Guémené, l’un des évêques qui ont gouverné le plus 
longtemps le diocèse de N antes, et par Nicolas de Guémené, 
euré de Saint-Mars, au diocèse de Nantes’, peut-être son 
neveu. Cinq conseillers du due, personnages des plus auto- 
risés, venaient en son nom: Guillaume“, baron de Rais, 
Guillaume Le Borgne, seigneur de la Roche-Suhart et de 
Plourhan, autre baron descendant d’un ramage d Avaugour, 
trois chevaliers, Gui de Châteaubriant, seigneur de Beau- 
fort, Geoffroi d'Anast* et Renaut de Montrelais, seigneur 
de Château-Thébaut. L'élément principal de la délégation 
était composé par les procureurs « du duc, des barons, ( des 
nobles et du peuple»; savoir: 1 Jean, filsainédudne; : 20Pier- 
re de Ballio, clerc; 3° Guillaume de Baden, laïque. De cette 
énumération on a conclu qu'elle comprenait un représen- 
tant spécial pour le peuple ou Tiers-Etat, en la personne 
de Guillaume de Baden. C'est tout à fait erroné. La formule 
employée est nette, les trois procureurs représentent in- 
divisément l'ensemble, la collectivité des intérêts du due, 
des nobles, des barons et du peuple. Nous verrons pourquoi 
le peuple est ici nommé. Son prétendu mandataire G 
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des meubles suecessoraux devait être dressé à la requête du 
recteur de la paroisse, par l'officier du due ou des seigneurs, 
les héritiers devaient jurer de révéler tous les biens. Les suc- 
cessions mobilières inférieures à quarante sous n'étaient pas 
taxées. Par exception les paroisses où il était intervenu une 
“ composition commune » entre le recteur et les paroissiens 
continueraient de l’observer. C’est ici que l'on voit pourquoi 
le « peuple » était représenté dans la cause et comment ces 
interminables procédures ont contribué à développer chez 
les paroissiens le sentiment communal et à en provoquer les 
manifestations sous forme d'instances en justice. 

Quant au past nuptial il fut fixé à un chiffre proportion- 
nel à la fortune mobilière : au-dessous de trente sous, rien, 
on était exempté; de trente à cinquante sous, on payait 
deux sous, et au-dessus, trois sous. Cette échelle n'intéresse 
que les biens modiques. Elle garde l'empreinte de l'origine 
servile de la taxe qui se perçut à ce taux jusqu’à la fin de 
l'Ancien régime’. 

Enfin à l’occasion de l’extrême-onction se léverait une 

taxe de huit deniers, sauf sur les pauvres gens possédant 
moins de trente sous. 
Sur le chapitre des dimes inféodées les 8 obtinrent 
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per le due et ses sujets, ou, au moins les principaux — 
najores — d'entre eux. Deb états se réunirent à Ploërmel 
en 1309, probablement pour émettre ce vote“. 

De l'ambassade bretonne à Rome, et du bon accueil 
que lui fit Clément V il reste quelques traces. À ses mem- 
bres il accorda diverses faveurs destinées À concilier au 
Saint-Siège la politique du due breton. II reste quelques 
exemples de ces grâces qu'on présume avoir été plus nom- 
breuses : Guillaume le Borgne, baron, fut autorisé à fonder 
dans sa terre, paroïsse de Tréal, diocèse de Vannes, une 
maison-Dieu avec un oratoire dédié à saint Jean-Baptiste 
et à sainte Lefeline’, patronne de la paroisse, à les faire 
desservir par un chapelain avec une indulgence de oent 
jours aux pèlerins®. Guillaume de Baden, qualifié « familier 
et envoyé » d'Arthur, duc de Bretagne, obtint du pape un 
canonicat de Léon pour un neveu‘. Le prince Jean, fils 
ainé du duc, reçut le droit de faire entrer deux chanoines 
dans des chapitres bretons. 


XII. — Nous avons mentionné, en divers passages, des 
privilèges ou indults accordés par les papes aux ducs bre- 
tons et à leurs officiers. Nous avons dit que ces grâces par- 
ticulières constituèrent peu à peu un nouveau droit. Ces 
dérogations sux lois du Corpus juris canonici, si elles ne dé- 
pendaient t nt que du libre arbitre du pape, 
néanmoins comme elles répondaient à des besoins constants, 
se 8 pour la plupart, : sous une forme presque iden- K 
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et les comtes de Penthièvre: s'intitulaient comtes abso- 
lument, et même comtes des Bretons ou comtes de Breta- 
gne*. C’est surtout contre ces derniers, branche cadette, 
rivale et souvent adverse, qu'il fallait réagir. Précisément 
Conan IV au moment où il adoptait le titre ducal allait 
écraser et dépouiller Henri de Penthièvre. Il ne faudrait 
pas croire que le due breton ait voulu échapper par ce titre 
à la vassalité du duc de Normandie, celui-ci était, sous 
Conan IV, le roi d'Angleterre, Henri Jer, et le due breton, 


bien loin de se rebeller contre lui, était son humbleserviteur. 


On croirait plutôt que c’est le roi d'Angleterre qui insuffla 
à Conan IV l'idée de fixer irrévocablement son titre de 
duc, car la chancellerie anglaise le reconnut aussitôt et 


elle fut la seule à le faire. Il est remarquable en effet que les 
Bretons, gens de tradition, pendant longtemps encore et 


jusqu’à la fin du xine siècle ne donnèrent à leur seigneur, 
dans le langage courant, que le titre de comtet, Les officiers 
du duc eux-mêmes continuent à qualifier leur maître de 
comtes. Si cette vieille habitude changea ce fut grâce à 
l'initiative du pape. Avant 1288, le titre de due ne se re 
accordé au seigneur breton, par la curie, que d'une ms 
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en 1309 sans avoir été duchesse. Le prince Jean épousa 
l’année suivante Isabeau de Castille, fille du roi Sanche IV. 
Clément V accorda, en date du 21 juin 1310, une dispense 
pour parenté au troisième degré. Comment s'établissait- 
elle! Je ne puis le prouver!. 


XIV. — Indépendamment de leur importance intrinsèque, 
les concessions de privilèges apportent des renseignements 
indirects. Premièrement on remarque qu'ils se groupent 
sous certaines dates, on peut en conclure qu'à ces dates ils 
ont été sollicités et accordés lors d'une ambassade ou d’une 
mission qui peut avoir été envoyée pour un motif plus 
grave. En second lieu il est important de relever les noms 
des exécuteurs de ces bulles. Chargés de faire appliquer des 
privilèges octroyés aux ducs ils étaient naturellement ehoi- 
sis parmi les membres du clergé qu'on pouvait considérer 
comme persona grata auprès du pouvoir. Nous avons déjà 
eu à tenir compte de cette notion. 

Certains de ces privilèges sont des satisfactions accordées 
à la piété ou destinés à rehausser l'éclat du culte autour 
des princes ou à en augmenter la commodité. Tel est le cas 
de l'autorisation accordée à Jean II de faire célébrer la 


par Dom Morice, t. I. c. 1123, en 1298, relate que les futurs époux 
n'étaient pas encore nubiles. 75 Se Ë 
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D’autres lui permettaient de récompenser le dévouement 
et de se gagner la docilité des clercs en leur procurant des 
bénéfices. Jean II reçut licence de fonder dans les cathé- 
drales et collégiales de son duché trois chapellenies dotées, 
en se réservant la présentation du desservant!, et, plus tard, 
licence de fonder autant de chapelles non collégiales qu'il 
voudrait, et de s'en réserver le patronage?. Il fut autorisé 
par Benoît XI à nommer un chanoine dans chacun des cha- 
pitres d'Angers, du Mans et d'Avranches; l’abbé de Prières 
fut chargé d'y faire recevoir ses candidats’, En vertu de 
ce privilège Jean II nomma Olivier de Machecoult, cha- 
noine d'Angers, et au moyen de faveurs analogues, Jean 
Raguenel‘, chanoine de Rennes, et Jacques de Saint-Lou, 
son secrétaire et chapelain, chanoine d'Amiens. Comme, à 
la mort de Benoit XI, ils n'avaient pas encore reçu de pré- 
bendes, Clément V renouvela leur titre“. Arthur II fut au- 
torisé à nommer deux chanoines l’un à Vannes, l’autre à 
ne avec mission au scolastique du Mans de les faire 


dun Vila beg . UE 
Dès 1264 un clerc de Jean le Roux, appelé Geoffroy de Saint- 
Nicolas, reçut d'Urbain IV un canonicat du Mans, col- 
lation dont Pierre Harnoï, chanoine de Dol, était chargé 
d'assurer l'exécution’, puis l'évêque de Saint-Malo eut or- 
dre de conférer au même Geoffroy la paroisse de Broons. 
Comme Geoffroi ne possédait encore aucun bénéfice, la 

eurie lui fit subir un examen où il fut jugé bene suffie 
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d’habit et Clément V le remplaça par Nicolas de Tréali. 

Yolande de Dreux, seconde femme d Arthur II, fut encore 
mieux traitée que son mari. Elle avait le goût des privilè- 
ges et mettait son ambition à en obtenir de rares. Elle eut, 
comme les dues, l'indult de faire célébrer la messe avant le 
jour:, de posséder un autel portatif’, de choisir un con- 
fesseur, indult qui fut renouvelé parce que, le premier con- 
fesseur choisi étant mort, on contestait à la duchessé le droit 
d'en élire un autre“. Clément V accorda encore cent jours 
d'indulgence aux fidèles qui entendraient un sermon en sa 
présence ; et à la duchesse licence d'entrer avec une escorte 
de femmes dans les monastères situés dans les terres de son 
mari‘, puis, sur la remarque de Yolande que la coutume lui 
accordait ce droit en Bretagne, le privilège, pour en rester 
un, fut étendu aux provinces de Tours et de Sens’. Licence 
fut octroyée aux cleres de sa maison de réciter les heures 
canoniales selon l'usage de Paris“, mais là encore la duchesse 
fit remarquer au pape que c'était déjà la coutume dans la 
maison de Bretagne, alors Clément V étendit ce privilège 
des bénéficiers sine cura, c'est-à-dire sans charge d ames, 
aux bénéficiers cum cura, à charge d’âmes?. Le 1er juillet 
1309 dispense de résider fut accordée à quatre cleres de sa 
suite’. L'année suivante le pape précisa que cette licence 
s'appliquait même aux titulaires de personnats et dignités 
capitulairesu. Le même jour deux protégés de la duchesse 
en profitaient, l'un est un chanoine que Yolande reçoit le 
droit de nommer à Nantes, autre est son chapelain, Guil- 


1. Peut-être neveu de Guillaume le Borgne, seigneur de Tréal, 1308, 
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et aux comtes de Champagne. Ceux que reçurent les rois 

ne s'étendaient pas à la Bretagne. Mais il arriva que des 
recommandations particulières de ce prince procurassent 
à ses candidats des sièges épiscopaux du duché, ou des ca- 
nonicats. En voici quelques preuves. 

Raoul Rousselet, originaire du diocèse de Chartres, clerc 
du roi, conseiller au parlement de Paris? et chanoine de 
Dol, fut fait à la demande de Philippe le Bel, chanoine de 
Saint-Brieuc’. Nommé évêque du Mans contradictoirement 
avec Pierre, élu du chapitre, il se rendit à Rome pour plaider 
sa Cause, mais y renonça bientôt et son concurrent futnom- 
mé par le pape malgré l'opposition de quelques chanoines, 
sans doute électeurs de Raoult, Celui-ci dès auparavant avait 
reçu une compensation. L'évêché de Saint-Malo venant 
à vaquer par la cession de Robert du Pont entre les mains — 
du cardinal camerlingue, lui fut conféré, Notification en 
fut adressée au duc, au prieur, au chapitre, alors régulier, 
au clergé, au peuple et aux vassaux de Saint-Malo (9 février 
1311). Pour raison d'économie le pape autorisa le nouveau 
prélat à se faire consacrer, non pas à la curie, mais par l’ar- 
chevêque de Tours ou quelque autre évêque de son choix - 
C'est ce qu'on appela la licence a quocumque qui priva les 
archevêques d'une de leurs insignes prérogatives. L'évêque 
cédant conserva les honneurs épiscopaux, il fut évêque ho- 
noraire“, avec une pension sur les revenus du siège qu'il 
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tique et qu’elleen eût abusé pour lui inculquer une préférence 4 
à l'égard des enfants du second mariage. Les efforts assidus 
de cette femme, si Lon en croit Jean III, auraient réussi 
à leur faire attribuer injustement certaines possessions, 
certains châteaux qui jusque-là avaient toujours appartenu 
aux dues de Bretagne. Malgré le serment qu'il avait prêté, 
Jean III, à peine due, chercha noise à sa belle-mère. N’osant 
porter la cause devant le parlement de Paris, il eut recours 
à une procédure ingénieuse mais risquée. S'adressant au 
Saint-Siège, il exposa que le mariage de son père avec Vo- 
lande était nul pour raison de clandestinité, de parenté et 
d’affinité au degré probibé. La clandestinité est le vice 1 
d'un mariage contracté hors de la présence du propre pre- 
tre, ou curé d’un des conjoints. Dans le cas présent elle est 
possible sans que nous soyons en mesure de la vérifier. 
Quant à la parenté et à l’affinité elles sont certaines: Vo- 
lande et Arthur descendaient au quatrième degré de Robert II, 
comte de Dreux. De plus, Yolande était parente au troi- 
sième degré de Marie de Limoges, done alliée à ce même 
Arthur, De ce raisonnement Jean III tirait les conséquences 
logiques : le mariage est nul, les enfants sont illégitimes et 
ne peuvent hériter. En outre il demandait à être relevé du 
serment par lequel il avait ratifié le traité de partage, car 
il avait spécialement juré de ne pas se prévaloir, contre lui, 

d'aucun « remède de pape » ou absolution du Saint-Siège, 
clause qui, dès ce début du xive siècle, commençait à se ré. 


1. On a vu plus haut 
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Mais, favorable au roi de France et vu la portée politique 
du litige, il en confia l'examen à des commissaires que . 
lippe le Bel aurait pu aussi bien choisir pour siens : Robert 
d'Harcourt, évêque de Coutances, conseiller du roi, et Geot- 
roi an Plessis, natit du’diooèse de Saint Male, e 3 
de Vire et notaire apostolique, qui avait fourni une longue 
carrière au service de Philippe et venait de témoigner 
attachement aux études, aux clercs de sa province 
capitale royale par la fondation généreuse d'un ee n 
l'Université de Paris“. 

Clément V leur manda de relever le due de son 
et d'enquêter sur la prétendue nullité du mariage 
1313). Par une autre bulle il les chargea 
la paix entre Jean III et les exécuteurs du tes 
son père’. Les efforts des commissaires aposto 
rent pas infructueux. Jean III renonça à son € 
que et, dès la première quinzaine d'avril L313, 
le parlement de France, siégeant à Poissy. 
gocié entre lui et ses demi-frères par ( 
père de sa première femme, et le cc 
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Jeau III. Nous avons dit que passionné pour la croisade 
Jean II légua à cette cause sainte une somme de 30.000 li- 
vres ainsi que le reliquat de ses biens, après acquittement 
de ses dettes et libéralités. Le testateur, on se le rappelle, 
désignait le chef de la future croisade, auquel ces deniers 
devaient être remis: Arthur II, son fils aîné, ou, à son défaut, 
Jean, comte de Richemont, son fils puîné, ou, en cas d' 

pêchement de l’un et de l’autre, un chevalier banneret élu 
par les exécuteurs testamentaires. Cruel sacrifice pour les 
héritiers que de voir fuir vers l'Orient ces beaux écus ! 
Tant qu'Arthur II vécut, il réussit à en garder le bénéfice 
aux siens, Retenu par sa santé débile Arthur, dans les der- 
niers temps de sa courte vie, avait obtenu que le pape 
Clément V lui substituât son fils aîné Jean, autorisé, non 
sans entorse au testament, à encaisser les legs de son aïeul, 
pour la croisade qu'il se publiait prêt à diriger (6 mars 1312). 
Frustré, le comte de Richemont se défendit. Actif, entre- 
prenant, possesseur d’un territoire qui faisait de lui un grand 
baron d'Angleterre, il fût volontiers parti pour la Terre 
Sainte. Lorsqu'il vit son neveu usurper sa place, quand il 
le vit, bientôt après, empêché de partir par son accession 
au trône ducal, par les soucis du gouvernement de la Bre- 
tagne, et par la querelle ridicule qu'il chercha à sa “belle 
famille, Richemont se plaignit aux exécuteurs testamentai- 
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Celle-ci reçoit l'indult du confesseur. L'évêque de Léon est 
autorisé à la relever du vœu de pèlerinage à Saint-Jacques 
de Compostelle:. Toutes ces faveurs sont des 6 et 7 juillet 
1317. Jean III n'oublia pas les ecclésiastiques qui, compo- 
sant ou non sa cour, l'avaient accompagné ou s'étaient re- 
commandés de lui. Aux six clercs de sa suite il fait octroyer, 
pour cinq ans, une dispense de résider’, et l'autorisation 
de réciter les heures canoniales selon l'usage de Rome. Ces 


grâces sont également du 6 juillet“. Jean III reçut le droit 


de nommer à la trésorerie de Dol, vacante par la résignation 
de Pierre d Acigné, et à l’un des canonicats de Guérande, 


vacant par résignation de Jean de Châteaubriantt, Plusieurs 


parents et officiers de Jean III bénéficièrent de ces circons- 


tances favorablest. Des deux principaux conseillers du due, = 


Mathieu le Bart qui sera chancelier, et Philippe du C 
professeur ès lois, r 
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tique de plusieurs privilèges accordés en considération de 
ce prince, date qui concorde avec celle de la bulle qui ré- 
pondait à sa plainte. Le 13 avril 1318, Jean XXII rappela 
au duc de remplir ses obligations sous peine des censures 
apostoliques?. La requête de Richemont n'ayant pas été 
réitérée, on en conclut qu'il y fut donné satisfaction. Mais 
l’attitude du duc de Bretagne avait produit une fâcheuse 
impression sur l'esprit de Jean XXII, si bien disposé au 
début de son pontificat. Désormais il se méfiera et Jean III 
en subira les conséquences. 

Tandis que Jean XXII avait exigé de Jean III la promesse 
de verser au comte de Richemont le legs de 30.000 livres, il 
accorda au duc, par lettres du 7 juillet 1317, la disposition 
du reliquat des biens successoraux, sous certaines conditions 
et précautions. Jean de la Mouche, évêque d'Avranches, et 
Geoffroi du Plessis, déjà quelques jours auparavant désignés 
comme nonces en Bretagne pour régler la succession d'Ar- 4 
thur 113, reçurent mandat de profiter de leur mission en 
Bretagne pour vérifier, contradictoirement avec Richemont, 
le solde de la succession de Jean II et le remettre à Jean III, 
à charge par celui-ci de nommer une caution responsable 
de son départ pour la première croisade publiée par le 
Saint-Siège, à défaut de quoi la somme serait reversée à 
telle personne que désignerait le pape. Un procès-verbal 
notarié, dressé en double exemplaire, devait re le 
détail des espèces reçues par le duo“. 3 
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tous les sacrements!, celui-ci tombait aux mains de ses 
ennemis. Jean XXII qui comptait sur lui pour être son 
porte-parole auprès du roi d'Angleterres, ne l'abandonna 
pas dans l’infortune. Plus généreux et moins ingrat que 5 e 
parlement anglais qui refusa toute contribution au pale- 
ment de la lourde rançon exigée du comte, Jean XXII 
insista de divers côtés pour procurer au prisonnier l'argent 

qui lui était nécessaire et dont le montant ne nous est pas 
révélé. On sait seulement qu'il félicita le comte de Moravie 
Thomas-Ranulph, prince de la maison de Bohême, 
prêta 3.000 mares sterling au prisonniers. II sollicita | 
d'Angleterre et sa cour en faveur du comtet. Il exhorta 
l'archevêque de Cantorbéry à obtenir d'Edouard II main. 
levée de l'arrêt mis sur les terres du comte, pout-être l 
en gage d'une avance d'argent'. Le clergé breton 
lequel Jean de Richemont comptait des amis 

décida de se cotiser pour offrir un subside au pris 
Jean XXII dont l'approbation avait été 
aussitôt (10 avril 1326). A cette époque le com 
mont était libéré. II l’annonça au pape qui l'en 
lui accorda, pour récompenser e fidèl 
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diaire du doyen d'Angers, Géraud de Bisturre, alias de La 
Bestor. C'était un familier du due et de son frère Guy, 
titulaire d'un canonicat de Limoges depuis la grande dis- 
tribution de 13171. Pour son compte personnel il remporta 
un plein succès et commença une belle carrière au service 
du Saint-Siège*, mais pour son maître, il essuya un refus®. 
Lemême refus l'année suivante, mais plus explicite, répondit 
à une seconde démarche du duc. Celui-ci, renouvelant une 
demande déjà formulée verbalement lors de son séjour à 
Avignon, priait le pape de lui accorder, comme contre- 
partie de ses services: 1° une décime pour cinq ans; 20 les 
annates, revenu d'une année des bénéfices vacants, ou 
plutôt nouvellement conférés, et 3° les fruits des biens 5 
avaient appartenu au Temple. 

Ces prétentions n'étaient pas exorbitantes, Lors de la 
liquidation des biens des Templiers, le trésor royal recueillit 
tout l'actif. Le duc réclamait sa part du butin. Les fameux 
chevaliers avaient été appelés et installés en Bretagne par 
les dues. Jean III vit leur suppression avec déplaisir et sa 
conduite à l'égard des Hospitaliers, leurs successeurs, trahit 
à diverses reprises, son antipathie. Quant aux décimes et 


La 
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devant le pape, après lui avoir remis ses lettres de créance, 
un petit discours que nous a conservé la bulle ntificale 
qui y répond. Le voici mot pour mot : « Voulant donner uns 
edu de la dévotion spéciale que ses ancêtres ont professée 
pour la Sainte Eglise et que lui-même a nourrie jusqu'à 
présent pour Votre Sainteté, Jean, duc de Bretagne, vicomte 
de Limoges, votre dévot fils, vous offre par moi, son am- 
bassadeur ad hoc, mille chevaliers nobles armés pour otre 
service et celui de l'Eglise. Ils partiront quand et ils iront 
où il plaira à Votre Sainteté. Le due en palera entretien 
de ses deniers selon ce qui lui sera le plus e 1 
au regard de la durée du service que de la 
gent. » Le pape 


* 
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pas dépensé au service du due l’activité désirable, Sa mis- 
sion aboutit à un double insuccès, Le pape saisit l'occasion 
de rappeler sévèrement au due qu'il devait respecter et 
favoriser les droits et libertés des prélate et personnes ec- 
clésiastiques. On verra plus loin à quel grave conflit il 
faisait allusion. Quant à l'objet direct de l'ambassade, le 
Pape opposa ou un simple refus ou une explication dila- 
toire, confiant à l'oreille d'Alain du Gars les éclaircissements 
que sa réponse au due sous-entend (9 mai 1335): Que dé- 
sirait Jean III I C'est un mystère que nous pouvons percer 
à l'aide d'une autre bulle adressée en ce temps au roi de 
France. Répondant à une lettre de Philippe VI, le pape à 
lui écrit qu'un clere breton est venu naguëre le trouver en - 
qualité d'ambassadeur et pour lui demander de relaxer 

le duc de certain serment prêté d'observer un échange avec 

le roi, mais que lui, pape, a répondu que cela ne se pouvait, 

ni ne se devait, sinon par la voie de justice (3 septembre * 
1336). L'échange dont il est ici question était une idée 
bizarre de Jean III. Craignant toujours l'avènement des 
Montfort ap res lui, il avait contracté avec le roi un curieux 
pacte, lui léguant la Bretagne à condition que celui qui 
serait reconnu son héritier, reçût en compensation le duché 
d' Orléans“. Ce contrat négocié en 1334 souleva en Bretagne 
une vive opposition, et c’est alors que le due aura sollicité 
du Saint-Siège d'être relevé de son engagement, et que le 
roi y aura mis obstacle. Peu de temps après, le mariage 
d’un neveu de Philippe VI avec l’héritière du duché enlev 

à la cour de France toute idée de se prévaloir du 
accord imaginé par Jean III. 2 
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Le chapitre qui est le corps électif, en vertu du droit 
canonique, se voit, dans la plupart des cas, dépouillé de 
son pouvoir. Une nouvelle institution domine en effet cette 
période : la réserve apostolique. Le pape réserve à sa nomi- 
nation les sièges épiscopaux; réserve spéciale, d’abord, 
notifiée au chapitre avant qu'une élection ait lieu et ordi- 
nairement du vivant de l'évêque dont on prévoit la sucees- 
sion!, puis, en Bretagne, à partir du 30 août 1336, réserve 
générale par Benoit XII, de toutes les églises cathédrales 
du duché, et cela pour plaire au roi, en raison de la situation 
maritime des cités épiscopales?. Bien que cette bulle ait 
perdu sa vigueur avec la mort de ce pape, on discerne main- 
tenant quelles puissances vont dominer les nominations. 
Ce sera un partage entre le pape et le roi au res du 
chapitre et du duc. 

Parfois le chapitre procède à l'élection que la réserve 
entache de nullité. Le Pape casse done l'élu et tantôt le 
renomme, tantôt pourvoit un autre personnage. Les cha- 
noines nantais procédèrent, nonobstant la réserve, à deux 
élections; ils choisirent des candidats agréables au due: 
on 1338, Bonabes de Rochefort, chanoine de Nantes et 
d'Angers. Jean III, en 1317, lui avait procuré un canonicat 


préciait, cassa l'élection, puis, de son chef, le nomma, 
consacra, et l'autorisa à quitter la ourie*. Lorsque n 
Bonabes, le chapitre élut Guillaume de Macheco 
1 cousin 5 8 agréa pas 


srl à la réserve. Il écarta Cee 8 
mit à sa place un personnage résidant à la e 
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et qu'une permutation ne s'opère qu'entre sièges équiva- 
lents. Voici comment, à cet égard, se classaient les évêchés 
bretons. Les plus modestes sont Vannes, taxé 350 florins, 
puis Tréguier 460 florins. Viennent ensuite Léon et Saint- 
Brieuc, taxés chacun 800 florins, Saint-Malo, Quimper et 
Rennes, taxés également 1.000 florins, Nantes coté 1500 flo- 
rins et, loin en tête, Dol, le diocèse le moins étendu mais 
la plus puissante seigneurie temporelle, estimé 4.000 puis 
3.000 florins:. 


XI. — Nous avons parlé des deux vacances de Nantes, 
parcourons les huit autres évêchés dans l’ordre d'impor- 
tance croissante. A Vannes, pas de changement après celui 
de 1339 qui a été signalé, mais, en 1334, l’évêque Jean le 
Parisis, fort âgé et privé de la parole par une attaque d'a; 
plexie, se choisit, avec l'assentiment du chapitre, deux 
coadjuteurs, Silvestre le Parisis, archidiacre, son frère, et 
Henri le Camus, chanoine. Jean XXII jugeant cette dé- 
signation anticanonique ne la confirma pas. Il envoya pour 
étudier la situation un chanoine de Saintes, Guillaume Li- 
mousin, qu'il munit d’une lettre de recommandation pour 
le due, puis il confia l’administration de l’église à des fonc- 
tionnaires financiers, Bernard de Montevalrano, chancelier 
de Tours, Bernard de Casiss, sous-doyen de Saint-Martin 
de Tours et Gasbert de Montelhausuno, chanoine du même 
chapitre (22 mars 1334). * 

Au siège de Tréguier quatre évêques furent successive. | 
ment nommés par Jean XXII. pe 
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ce qui était exact 1. Il était de plus étroitement 
maison ducale, étant oncle de Jeanne d'Avaugour qu 
épousé Guy de Penthièvre, frère du due’. Lorsque Jean 
d'Avaugour fut transféré à Dol, sa succession présents 
quelque difficulté. André de Florence, trésorier de Reims, 
secrétaire du roi, refusa le siège? er 
chantre d'Evreux, le refusa également“. Mathieu 
chanoine du Mans et d'Angers, chancelier de France, nome 
mé à son tour, parut accepter, puis obtint une prorogation 
d'un an pour se faire consacrert, et finalement refusa. Le 
quatrième choix du pape tomba sur un chapelain du 
dinal neveu de Clément V : Raoul de la Flèche, chan 
d Angers, archiprêtre de Saumur qui accepta le sil 
nominations de Jean d'Avaugour, de Mathieu 
de Raoul de le Flèche furent notifiées au duc. 
Lorique, du siègede Saint-Malo, Raoul ist 
de Philippe le Long, fut went à La prière de 0 
le siège de Pampelune, le pape le remplaga p 
tier, docteur en théologie, chanoine de Nantes, 
roi’. Le pape, en le nommant, rappelle qu'il a 
véeu à la ourie, que sa science et sa vertu, 
pacifique et respectable sont bien connus 
dinaux, que le roi le lui a souvent recom 
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mé à sa place’, était encore présent à la curie en novembre 
1326* et fut bientôt après transféré à Toulon. Le ‘pape le 
remplaça par Yves de Boisboissel, venu de l'évêché de Tré- 
guier (31 août 1330) qui permuta, le 22 janvier 1333, avec 
Alain Gontier, évêque de Saint-Malo. Celui-ci étant mort 
en 1335 eut pour successeur à Quimper Alain Le Gall ou 
An Gall. Le duc reçut notification, outre la nomination de 
Bernard du Pouget, de celles de Thomas d' Anast et de 
Jacques Corvus. 

Restent les évêchés de Rennes et de Dol. A PAR. une 
seule vacance se produisit. En 1328, Jean XXII y nomma 
Guillaume Ouvroing, licencié en droit civil, archidiacre de 
Plougastel®. Le duc en reçut notification. Mais le prélat ne 
résidait point en Bretagne. En 1333 le pape l'excusa auprès 
du roi de ce qu'il ne pourrait assister à l'assemblée des pré- 
lats du royaume parce que, demeurant à la eurie, il W 
reçu la convocation beaucoup trop tards. 

Jean du Bois, évêque de Dol, affaibli par l'âge, fut so 
risé par Jean XXII à se choisir un coadjuteur, étant assisté 
dans ce choix par le conseil de deux prélats non bretons 

l'évêque d’Avranches, Jean de la Mouche, et l'abbé de 
Saint-Vincent du Mans“. Le bruit de sa mort ayant couru 
prématurément à Avignon, le pape Jean XXII qui se trou- 
vait fort embarrassé, le sénéchal de Poitiers étant venu tout 
exprès lui demander, de la part de Charles le Bel, en faveur 
d'Albert de Roye, l’archevêché de Tours préalablement 
conféré à un autre, fut très heureux de pouvoir acc 
Dol à ce personnage qui servait le roi depuis 1315 
comme juge des enquêtes. Mais la vacance de Dol N 
fausse nouvelle. Jean du Bois n’était pas mort. 4 e . 
Roye reçut une brillante compensation, l'évêché 
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XII. — L'action des rois gagnait les rangs inférieurs du 2 
clergé par les bénéfices qu'elle valait à leurs créatures. N 
Pour cette époque, toutefois, la liste en est assez courte, 
soit que le roi ait mésestimé la portée de ces faveurs moin- 
dres, soit que son intervention n'ait pas toujours été men- f 
tionnée dans les documents. Philippe de Poitiers, le futur 
Philippe V, n'étant enccre que régent, obtint un canonicat | 
de Dol pour Geoffroi Chalop! et un de Saint-Aubin de Gué- 
rande pour Riliro de Léon, son clerc?, Devenu-roi il fit con- 
férer un canonicat de Saint-Brieuc à Guillaume d' Usta, 
Charles IV fit donner un canonicat de Dol à son cousin 
Amauri de Beaumont“. Philippe VI, n'étant encore que 
comte du Maine, beau-frère de Jean III à cause de sa pre- 
mière femme Isabeau de Valois, obtint un canonicat de 
Dol pour Jean de Dijon, son chapelain et un de Nantes 
pour Pierre Oudarts, Fuis, étant roi, son intervention 
valut à Geoffroi Silvain, fils de Raoul Silvain, seigneur de 
Jouy, chevalier de Nantes, un canonicat de Nantes, à 
Maurice de Sizun, licencié in utroque, chanoine de Léon et * 
archidiacre de Kemenet-Ili, une expectative de Nantes,, 
à Yves de Bonneval, son clerc et conseiller, chanoine e 
Léon, l'archidiaconé de Léon“, à Guillaume Mégret, ba- 
chelier ès lois, un canonicat de Saint-Brieuc*, à Maurice du 
Bourg, licencié ès lois un canonicat de Nanteste, CE 
Milon, le jeune, un canonicat de Doll! 


à Jean Pietri de Lucques'#, et une e 
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résigna le canonicat de Doll. Le 6 juillet 1317 ce même 
évêque de Léon fut chargé de relever la duchesse de son 
vœu de pèlerinage à Saint-Jacques-de-Compostellet, On 
peut en induire qu’à cette date la curie n'avait pas connais- 
sance d’une ombre de conflit entre le prélat et le due. Est 
il besoin de rechercher des influences ancestrales, de savoir 
que son trisaieul, Hervé de la Roche-Derrien, fut, au témoi- 
gnage des généalogistes, «maître et chef de la justice royale 
en Bretagne ». Toujours est-il qu'en 1319 et peut-être au- 
paravant il secouait violemment le joug ducal. 

Le point de départ du conflit est double: Jean III voulut 
mettre la main sur l’île d'Ouessant et en particulier sur les 
sécheries de poissons que les Bayonnais y possédaient et 
qui étaient une source abondante de revenus pour l'évêque, 
lequel en était l’ancien possesseur, si l'on en croit non seu- 
lement ses propres dires, mais encore une enquête royale 
de 1296, au cours de laquelle le vicomte d'Avranches apprit 
que l’évêque « a une île en la mer qui a nom Exsent, forte 
ile et bien garnie de vivres? ». J'ignore de quel titre se pré- 
valait Jean III si ce n'est des droits des comtes de Léon 
que Jean le Roux avait acquis et parmi lesquels rentrait 
le château de Brest, non loin des pêcheries bayonnaises de 
Saint-Mahé, propriété de la même compagnie que les sé- 
cheries d'Ouessant. D'autre part le due par une disposition 
générale, ban ou édit, avait prohibé la sortie des blés hors 
du duché, L'évêque de Nantes protesta contre cette er- 
dietion et obtint qu’elle fat retirée à son égarde, A Saint-Pol 
le conflit fut des plus aigus. Un navire étranger, 4 
dans le petit port de Penpoul, sous Saint-Pol-de- 
s'était chargé de blé et allait mettre à la 
les gens du due. Ils saisirent le blé, non 
y eut une bagarre, les marchands étr 
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frappé quelques-uns à coups de bâton, leur auraient 5 
de cruels tourments, les auraient emprisonnés et * 
auraient pendu l'un d'eux ignominieusement. ‘ à 
Les arbitres rendirent leur sentence. Ils se srl € 
pour le retour au statu quo ante, l'évêque révoquerait Lin- 
terdit, le duc rapporterait ses prohibitions et verserait une 
amende à son adversaire. Il leur restait à déterminer cer- 
tains dommages-intérêts lorsque l’année qui limitait leurs 
pouvoirs prit fin. Le débat se termina en curie. Le duc y 
députa Géraud de Bisturre qui contredit énergiquement les 
prétentions du prélat léonnais. Il affirma que sur Ouessant 
et sa précieuse sécherie : directum dominium ad ducem 
pertineat pleno jure, bien que l'évêque l'eût usurpé, re- 
connaissant par là-même que cet évêque était en possession. 
II disait encore que s’il avait saisi le blé, c'était parce qu'il 
en avait prohibé l'exportation par une mesure générale dans 
l'intérêt de ses sujets, enfin qu'il était souverain de l'évêché, 
in bonis omnibus ecclesiae Leonensis jus superioritatis habet; 
il concluait en demandant la nomination d’enquêteurs 
apostoliques; il l’obtint. Le choix de Jean XXII se po M 
sur l'abbé de Saint-Florent-le-Vieil, Jean Milet, déjà 
voyé en Bretagne pour résoudre le conflit entre le due e 
les exécuteurs testamentaires de son père. A Jean Mi 
fut adjoint l'évêque de Nantes, Daniel Vigier, prélat 
en curie, pour avoir assisté au concile de Vienne. 
donnait deux ans pour adresser un rapport au Sain 
Les délégués apostoliques étudièrent l'affaire à 
tratissetion tut 1 
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prinoipem seoularem, que néanmoins les baillis du roi, en 
province, et ses officiers, à Paris, osaient les citer pour ré- 
pondre devant eux de temporalibus, en particulier que lee. 
que de Nantes, ayant refusé de comparaître avait été frap- 
pé d'une amende de mille livres qu'on lui extorquait per 
captionem bonorum. Il l'exhortait à conserver les libertés 
ecclésiastiques. Malgré ses instances réitérées, Daniel Vigier 
se vit dans l'obligation d'envoyer des procureurs plaider 
pour lui à Paris. Mais co ne fut pas sans qu'auparavant de 
nouvelles lettres du pape l'aient recommandé non seulement 
au roi mais à toutes les hautes têtes de la cour, à Charles, 
comte de Valois, qui possédait le Maine, à Gaucher de 
Chastillon, connétable, à l'archevêque de Vienne, Guillaume 
de Laudon, frère prêcheur, maître en théologie, ancien 
lecteur en cour de Rome , à Alphonse d'Espagne, archi- 
diacre de Josas, neveu du futur connétable, Louis d'Espa- 
gne, et conseiller au parlement de Paris’, à Jean de ue 
mont, doyen de Poitiers, chancelier, et enfin à “ 
Carcassonne, Pierre Rodier, autre conseiller au parlement | 
de Paris“. ù 
Plus tard des officiers de Jean III ayant apposé ! 
nonceaux aux armes ducales sur les maisons des 
de Nantes, comme pour les prendre sous la 
ce prince, Daniel Vigier protesta en 1 
n'avait sur les terres de l’église de Nantes u. 
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L'évêque Yves se plaignit que cette mutation eût été dam- 
nosa multipliciter et inoportuna; il obtint du religieux Be- 
noit XII qu'il réduisit le chapitre à sa condition antérieuret. 
Le même Yves eut occasion de partir en guerre contre les 
mandats apostoliques. Pierre du Tertre se prétendait ar- 
chidiacre de Saint-Malo en vertu d'une expectative du Saint. 
Siège. L'exécuteur de la bulle, Philippe du Chastel, doyen 
de Nantes, occupé des affaires politiques du duché, sub- 
délégua Bonabes de Rochefort. Quand celui-ci vint à Saint- 
Malo dans l'intention de publier les bulles du pape, les ha- 
bitants, soulevés par l'évêque, assaillirent son logis et l'ac- 
cablèrent d'injures, voire de coups. Yves cita Philippe du 
Chastel devant son tribunal et Lexcommunia comme con- 
tumace*. L'affaire s'arrangea grâce à l'arbitrage de l’évêque 
de Dol, Jean d Avaugour-. Bientôt après ce fut entre le 
chapitre et l'évêque qu'un nouveau conflit éclata. On ac- 
cusait Yves d'avoir innové en soumettant au pouvoir laï- 
que les biens de l'église de Saint-Malo qui jusque là était 
libre. La bulle écrite contre Yves, sur la plainte des chs 
nes, est d'une vxtrème sévérité, elle traite le prélat d' 
teur, mais elle est trop discrète sur le véritable objet du 
débat. Probablement les critiques du chapitre v | 
elles les lettres de sauvegarde acordées par le roi à 16% 
de Saint-Malo et que nous connaissons par des let 
on-préjudice délivrées au duc Jean le e 8 
ee e e se fit, e de ee 0 
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ges à partir du 27 février 1313 pendant deux semaines, elle 
fut communiquée aux gens du roi! et fit l'objet d'un rapport 
du procureur du roi en Bretagne, maître Yves le Prévost 
de Boisboissel, Les témoignages furent groupés en trois 
catégories. Dans la première, l'évéque de Saint-Brieuc, 
l'abbé de Beauport, l'abbé de Beaulieu, l'abbé de Sainte- 
Croix de Guingamp, le prieur de Combour et les religieux 
de l'Hôpital de Saint-Jean de Jérusalem en Bretagne dé: 
posent, en exbibant lettres de fondation et de donation à 
eux octroyées par les anciens ducs et comtes de Bretagne, 
que ceux-ci n'ont retenu aucun droit sur eux, omne jus, 
dominium et obeissanciam cum omni libertate et quitancia 
perpetuis temporibus libere et quiete eximendo eos et homi- 
nes suos ab omni jurisdictione ipsorum et successorum su- 
rum, nihil in eis retinendo. Ces sortes de clauses étaient en 
effet d'usage courant“. ‘ 
Les témoignages de la seconde catégorie, plus no UE, 
sont encore plus explicites, l’évêque de Tréguier, l'arehi- 
diacre et les chanoines de Dol, le prévôt et les chanoines de 
Saint-Brieuc, le prieur du chapitre de Saint-Malo, les abbés 
de la Vieuville, de Saint-Méen de Gaël, de Notre-Dame de 
Boquien et de Bégar, les prieurs de Dol, de Saint-Malo de 
Dinan, de Léhon, de Saint-Etienne de Jugon, de Saint-Mar- 
tin de Lamballe, de Saint-Sauveur de Guingamp, affirment : 
que leur complète indépendance ne s'est jamais pliée à n 
l'hommage et à la fidélité que réclame le duc et qu'ils sont 
au contraire sous la garde royale se esse exempios, ab antiquo, 
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XV. — Le texte de 1313 est fondamental. Il montre quélles 
attractions tiraillaient le baut clergé. D'un côté le roi, au 
nom de son droit de garde générale, ou de privilèges de sauve- 

garde particulière’, de l’autre le due qui revendique le 
serment de fidélité, enfin le pape dont les prélats se récla- 
meront à la fin du siècle et dont la supériorité, au temporel, 
commence à poindre. La prétention des ducs d'obliger 
un nouvel évêque à leur prêter serment de fidélité était 
une exigence nouvelle mais assez naturelle, C'était le droit 
commun en France que l'évêque élu prétat au seigneur 
suzerain ou au roi un serment de fidélité, formalité très 
ancienne et dégagée, depuis la réforme de Grégoire VII 
de toute confusion avec l'hommage, Jean XXII, en 1317, 

notifiant au roi la nomination des évêques de Troyes et 
de Saint-Malo, le prie d'accorder un certain délai au premier 
pour prêter le serment de fidélité, et ne dit rien du second“. 

D'ailleurs, au XIIIe siècle, le pape avait commencé à exiger 
le serment de fidélité à lui-même, des archeveques et so) 
évêques qu'il nommait“. 

En Bretagne, l'enquête prescrite par Philippe-Auguste 
disait seulement que le chapitre requérait du duc la déli- 
vrance des régales, sans souffler mot du serment. Lorsqu'en 
1268, un accord régla le conflit de la régale entre le 

et l'évêque de Nantes, il fut stipulé que le primes 


Histoire de ne — 525 sen le is agua à Louis le 
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firmer par l'autorité ducale qui l'avait assis sur son sil 
Son exemple ne s imposa pas à ses successeurs. L'un 
au milieu du xv* siècle, refusa le serment en ces term 
« ce serait chose nouvelle que ses prédécesseurs [au 
n'entreprindrent jamais ès temps passés et seroit entre- 0 
prendre contre les droits et prééminences de la oouronns 
et souveraineté du roy u. Retenons ces mots. Ils nous ré 
lent, si le serment de fidélité ne se prête au due que 
intermittence, au moins jusque vers le milieu du xve 
quelle action sournoise en paralysait l’accoutumance. 


XVI. — Ce qui soutint l'audace des évêques bret 
se déclarer indépendants c'est l'intrusion du roi. Ma 
n'est pas purement et simplement ce qu'il che 


3 regem » dit-elle des — 
ni d'un appel judiciaire, ni d'un a 
délégués de l'Eglise, ne constituent 
au sens ancien du mot. Ces ronde ie 
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sa garde et protection, le prieur de Saint-Géréon, vasgal 
du même évêque, refuse d'en relever et avoue le roi. Dans 
une enquête prescrite par le Saint-Siège, plusieurs témoins 
déposent qu'on appelle des sénéchaux de l'évêque à ses 
grands jours ou longs jours et de là au métropolitain cé 
Rome, et ils citent un exemple:. 


XVII. — Les avoueries nouvelles — quand elles n'éma- 
naient pas d'eux mais de leurs sujets — étaient insuppor- 
tables aux évêques, non seulement parce qu’elles les frus- 
traient d'un justiciable, mais parce qu'elles faisaient d'eux- 
mêmes, s'ils les enfreignaient, des justiciables de la cour 
royale, sur le même pied que leurs ex-vassaux, ou plutôt 
dans des conditions moins favorables, le nouvel avouant 
étant assuré de la bienveillance spéciale des gens du roi. 
On lit les protestations épiscopales dans les grandes assises 
du temps. Au concile de Vienne, les prélats se plaignent des 
avoueries émanées d'eux-mêmes et qu'ils affirment extor- 
quées, et de celles dont leurs sujets se rendent coupables®, 
Les évêques prétendent que leurs tribunaux temporels sont 
souverains au sens, tout au moins, où l'on disait les cours 
souveraines, c’est-à-dire statuant en dernier ressort. = 
même concile, les doléances de la province de Tours sont 
encore plus caractéristiques. On croirait entendre l'évêqu 
de Nantes, qui y assistait, se plaindre d'Olivier d 
sons“. 


1. JIDI. nat, ma. fr. 5508. v. 26, 27, 7, 12 et 35, en 14 
et 131 

ti 1. De wrurpatione supæriritatis par les 
PA Me vindicant supradiet 


« Quidam superioritatem 
b vel 
. e 
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Boniface VIII, voulnt s'appuyer sur l’épiscopat français, 
d'une remarquable docilité dans l'ensemble, les évêques de 
la province de Tours’ promirent leur aide à condition que 
l'indépendance de leurs églises fut réservée « protestato ante + 
omnia quod... non intendebamus nos nec ecclesias nostras é 
in aliquo de novo subicere vel submittere ipsiregitm. s-. 
Nous compléterons cette gerbe de textes par un dernier 
qui les corrobore, un canon du concile provincial de Tours, 
réuni à Saumur en mai 1315. Invoquant le canon 22 du con: | 
eile de Lyon, sous Grégoire Xe, il prononce l'excommunis 
cation contre ceux qui « feuda, res, possessiones, 180 Le 
tiones seu alia jura quecumque quas ab en 
vel immediate tenent, a personis secularibus seu 
quibuscumque, preterquam ab ecclesia, n qua te 
scienter advovaverint se tenere ». Il est remarquable que 
pères de Saumur, pour maudire les aveux, s’autorisent 
canon de 1274. II faut en conclure que leurs griefs, ni les 
remèdes qu'ils propôsaient n'avaient pas fait assez d'im- 
pression sur l'assemblée des évêques ni sur le pape po 


Comment imaginer, d'ailleurs, que Clément V. 
à Philippe le Bel eût condamné une institution 
chère au roi!“ ” 
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Viterbe enseignèrent la suprématie absolue des papes gur 
l'empereur et les rois, thèse qui passa dans les fameuses 
bulles Ausculta, fili et Unam sanctam, en 1301 et 1302. 
Econtons Gilles de Rome: De même dit-il que l'esprit sait 
commander au corps, de même le glaive temporel doit être 
soumis au glaive spirituel, les deux glaives sont aux maine 
du pape... L'Eglise non seulement peut posséder, mais en 
la personne du souverain pontife, elle a droit sur tout ce 
qui peut être l'objet d'une possession. En vertu de l’antorité 
même qui lui appartient sur l'âme, le souverain pontife a 
sous sa juridiction les choses temporelles: Omnia tempo- 
ralis sunt sub dominio ecclesiae collocata. Ipsa terrena 
potestas debet sic esse subjecta potestati ecclesiasticae ut 
seipsam et omnia organa et instruments sua ordinet ad 
obsequium et ad nutum spiritualis potestatis! ». ++ 4 

Les idées de Gilles de Rome sur la suprématie du pouvoir 
papal et de la hiérarchie ecclésiastique, déjà e 
par Hugues de Saint-Victor et autres théologiens, : 
grâce aux bulles de Boniface VIII, une force de pén 
toute nouvelle. Elles devinrent le lieu commun de 
SENS EE 
rimes vers 1310 : 

Mèe a temporel sais 

Ne donna Diez ses cle 
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gnore 1 droit en 
etagne, il ne se fit pas scrupule d'accorder des sau- 
es spéciales à certaines églises. 

PD'au > part il se produisit, vers 1318, une certaine ne 
 fervescence parmi la noblesse bretonne. Etait-elle mécon- 
| tente de se voir interdire l'accès immédiat au parlement de 
| France ou s'opposait-elle à neee Guy frère du 

ancienne 
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un milieu semblable, le même phénomène à nouveau 8e 
XX. En dehors de celui que nous venons de traiter 
aul problème aussi grave ne se posa au gouvernement de 
Jean III. A part sa querelle avec certains évêques, sa brouille 
svéc Yolande de Dreux et ses projets de croisade, ses rap- 
ports avec le Saint-Siège se réduisent à quelques inter- 
ventions relatives à des religieux, et à quelques privilèges 
péréonnels. Lorsque Jean III se rendit à la Curie, en juillet 
1317, ilobtint,outre les grâces nombreuses qui ont été citées, 
deux bulles : La première l’absolvait de l'excommunication E 
qu'il avait encourus en attribuant aux Augustins de Li 
balle le couvent que possédaient dans la même ville 
frères de la Pénitence ou Sachets supprimés par Man 7 
rius IV au concile de Lyon’. La seconde accordait une 
= ar jours ra bai — 
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fort éloignés ce qui les forgait, de peur d'une ruine com- 
plète, ou de renoncer à leur droit ou de transiger. Le pape 
chargea d’une enquête l’évêque de Vannes, Geoffroi de 
Saint-Guen, qu'il venait de nommer’. 

Jean III eut moins de succès dans une requête qui tou- 
chait de plus près à la politique. Belle-Isle le tentait comme 
elle avait tenté les bénédictins de Redon. Il allégua devant 
le pape son désir de mettre fin à un abus car, soit à la faveur 
du droit d'asile, soit en raison du caractère débonnaire de 
la justice que les religieux de Sainte-Croix de Quimperlé 
s’entêtèrent à rendre par eux-mêmes et non par un laïque, 
les bandits, les pirates, les écumeurs de mer avaient fait 
dans les rochers de l'ile leur repaire et barraient la route 
sillonnée par les navires qui de la Guyenne, de la Rochelle, 
de la Loire et du pays nantais partaient pour ravitailler 
J'Angleterre et en revenaient chargés de marchandises“. 
II eut tort de vanter en outre la prospérité et la richesse 
de l'ile. Les religieux de Sainte-Croix, abbaye exempte, 
répondirent qu’elle était telle en effet et constituait le plu 
gros de leur patrimoine et „ 


MA 
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alors vicomte de Limoges, s'était trouvé en rapport avec 
Hugues Géraud, chapelain du pape et chanoine de Cahors, 
ol de lettres de Clément V qui accordaient au prince 

n de deux tabellions apostoliques'. Quand ce 
aux, devenu évêque de Cahors, eût été brûlé vif, 
pour avoir envoûté Jean XXII, celui-ci invita le duc, en 
qualité de vicomte de Limoges, à prêter son aide aux agents 
de la curie envoyés pour liquider la succession du prélat?. 

Lorsque Jean III, veuf pour la seconde fois, épousa 
Jeanne de Savoie, il obtint une dispense pour parenté et 
affinité au troisième degré à la demande du roi dont Jeanne 
était la nièce et dans l'intérêt du royaume. Jeanne de 
Savoie, ayant peu de temps après, perdu son père, reven- 
le comté de Savoie comme fille unique du de cu 
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Jeanne d'Avaugour, avec Jeanne de Belleville? et autorisa 
Guy se marier, durant le carême, avec Marie de Blois, 

de Philippe VI.. II y avait urgence, une telle urgence 
que Guy mourut avant d'être remarié“. 


XXII. — Quant aux grâces particulières que le pape 
accorda à Jean III ou aux personnes qu'il lui recommanda, 
celles qui datent de juillet 1317 sont le plus grand nombre. 
Jamais depuis le due n’en fut tant comblé, soit que pendant 
son long règne il ait été sobre de requêtes, soit que le pape 
n'ait pas tenu sa puissance en assez haute estime pour les 
wan Les induits confessionnels méritent à peine d'être 
relevést. « we 

On recueille avec plus de curiosité les faveurs ac 3 


sr an ou en considération » „ 


Le 
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Robert de Flandreï. Jean de Montfort qui épousa Jeanne 
de Flandre dut en obtenir une semblable. 

Des seigneurs étrangers à la Bretagne obtiennent des 
bénéfices du duché pour leurs chapelains et favoris, bretons 
ou non. Tels Louis de Clermont, sire de Bourbon, petit-fils 
de saint Louis’, Robert, comte de Clermont“, Jean, comte 
de Forez, Robert, fils aîné d'Otton, comte palatin de Bour- 
gogne et frère de la reine Anne, femme de Philippe le Lor 
enfin le roi de Bohème, Jean l'Aveuglet. 


Le règne de Jean III marque le terme de la premiere des 
belles époques du moyen âge breton, celle qui s'ouvre avec 
Pierre Mauclerc. Ce long siècle durant, les rapports des ducs 
avec les papes ont traversé des passes dangereuses, ont été 
secoués par des tempêtes violentes. Le pouvoir ducal, en 
cherchant des bases solides, s'était heurté aux positions 
soquises par l'Eglise. Le Saint-Siège était intervenu dans ce 
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‘aussitôt après, Benoît XII tomba plus gravement malade. 
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de ce magistrat intègre, de ce canoniste avisé, de cet homme 
And sn pet Oertes la préférence du roi de France 
pour un des compétiteurs ne leut pas laissé indifférent, mais 
ce pape ne faisait point acception de personne et poursuivait 
sa politique propre même au détriment des Français. En 
vue de la croisade il cherchait à faire régner la paix en 
Occident. L'attitude belliqueuse de Jean de Montfort, 
s'emparant du duché manu militari sans attendre que la cour 
des pairs eût statué, aurait incliné Benoît XII vers son com- 
pétiteur, le pacifique Charles de Blois, neveu de Philippe VI. 
C’est en faveur de Charles que le parlement de France 
rendit son arrêt, à Conflans, le 7 septembre 1341. Presque 


8 W 4 
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l'évêque de Rennes, Guillaume Ouvroing, appartenait à une 

riche famille de Laval et Jeanne de Penthièvre dominait 

non loin de là étant dame de Mayenne. Henri du Bois, s’il 

‘était neveu de son prédécesseur Jean du Bois, était égale- 

> ment originaire du Bat-Maine, où les siens tenaient rang 
dans la noblesse de Château-Gontier. Il avait été chancelier 
de Jean III. Yves de Boisboissel, évêque de Saint-Malo, 
était, nous le savons, acquis au roi de France. Restent 

| les trois évêques bas-bretons de Léon, de Quimper et de 
4 Vannes. À Léon régnait Pierre Benoit dont les sentiments 
francophiles sont avérés parce qu'il reçut du roi (en août 
1344) un don de vingt-cinq livres de rente sur une terre 
eonfisquée sur Olivier de Clisson, en la paroisse de Gus 
mené*, Les sentiments de l'évêque de Quimper, Alain An 
Gall, sont encore moins douteux que ceux de l’évêque de 
ee e ee diamétralement opposés. Ce prélat en ettet 
erm eee eee e Sa 
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restaurer la paix’. Edouard, tout en continuant les négocia- 
tions avec le pape, se plaignit que Philippe eût violé la 
trêve, en particulier par des actes de piraterie et qu’il le 
jouât par des tractations feintes, puis, sans accepter de 
prolonger la trêve d’Espléchin, partit en guerre. C’est au 
dernier moment que l'intervention des légats de Clément VI 
obtint un succès difficile. Leur mission remontait au 


31 mai 1342, Ce jour-là, le pape songeant à la trève qui 
finissait le 24 juin, désigna deux cardinaux pour négocier 


la paix et, à l’occasion, conclure des treves et excommunier 
ceux qui les enfreindraient. Ces deux princes de l'église 
étaient l’un le cardinal de Préneste, Pierre Desprès de Mont- 
pezat*, archevêque d Aix et vice-chancelier de l'Eglise 
‘romaine, Français du Quercy, ancien professeur de Toulouse, 
L'autre le cardinal de Tusculum, Annibal Caietani de Ceccano. 


ane de . Le 1° juillet, ils quittaient la ourie, 
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s à laborieuses négociations", la trêve fut signée | 


a invier 1343, en la chapelle de la Madeleine de Male É 
2 2 troit * 
FT tn Mens st complètement laissée de cûté. 
TEE Ni Fun ni l'autre des prétendants n'était nommé comme 


= inclus dans la trêve, ni représenté parmi les négociatenrst. 
4 a Edouard et Philippe stipulaient que la trêve serait gardée 
entre les deux rois et leurs alliés « ores qu'ils prétendissent 
droit au duché „ Ils promettaient de travailler diligemmentet 
sans P ie guerre 
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de Mot ebenen b. FE mé 
4 „serait mis en liberté. Or plusieurs mois apres J 


À em puis à Bâraaé le rpons française : Philippe 
0 de Montfort des sûretés comme gage de son re- 
tour en captivité, or le comte, après avoir accepté de re- 
mettre des cautions, ne les avait pas encore trouvées!, Ce 
ne fut que le 1er septembre 1343 que Montfort fut mis en 
cc 


ces mots: . Et maintenant ils sont dans la cité de Vannes 


| ontinuando » les encouragent et leur annoncent un prompt 
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conférer avec les ambassadeurs d Edouard III. parce qu'il 
ne pourait quitter le duché où venait de débarquer Aimery 
sson à la tête d'une troupe anglaise; le pape ajouta 


)C était vieille de plusieurs mois. Le 4 jan- 
vier 1344 Clément VI, transmettant au roi de France l'écho 
des doléances d' Edouard III contre les troubles apportés à 
ren mentionne ehm n 

La première lettre de Clément VI qui en parle est du 26 fé- 
vier 1344, Il en avait été informé, dit-il, à la fois par Char- 
à et par le nonce. D'autre part des lettres adressées 
par Edouard I, le 23 décembre 1343, « au capitaine ét 
des habitants de Vannes... de gestu nobili 


ne CE 
2 2 » >) 7 
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rouges, puis etre mis en l'échelle au parvis Notre-Dame et 
en charte perpétuelle v, il y décédar. 

canat de Saint-Malo, ainsi vacant, fut contéré à 
livier du Chastellier, déjà chanoine. De nombreux 
5 ayant longuement 8 le 
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LE PPP 
— II tal. 
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bat examinatio et decisio questionis hujusmodi » dit la 
bulle, certains d'entre eux s'étaient inclinés définitivement 
mais que d'autres avaient persévéré dans le parti monttor. 
viste, contre leur désir secret, par crainte de tranagresser 
leur serment, que d’ailleurs tous les partisans du due Char-. 
les, tant laïques que cleres, séculiers que réguliers, se joi- 
gnaient à eux pour implorer le même pardon et pour supplier 
le pape d'investir de pouvoirs apaisants quelques sages 
hommes du pays. Clément VI écouta leur prière et désigna 
mmm 


de la 
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accablé par la tristesse, exilé à son tour, fut au! 4 
Saint-Siège à exercer les fonctions épiscopales aden 
‘église quelconque de son diocèset, De Saint-Brieuc à Tré- 
guier il n'y avait pas loin. Dans ces circonstances le chapitre 
de Tréguier remontra justement au pape que le précieux 
de saint Yves, inhumé dans un lieu peu sûr et trop 
it risquait d’être enlevé, que d'autre part une trans-. 
es on et pas exposerait la vie des chanoines 


anis e ent dans un lieu sûr Éboicra 
“cent » jusqu'à ce que la Providence permit de  révéle 

par une décoration convenable et une cc 
usés ses mérites“. Dès l'année suivante le pape À 
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la trêve et enjoignit sévèrement à Charles de Blois, 4 
à Jean de Montfort, de l'observer". De nouvèlles ke) { 


parvint, en février 1345. Le 24 octobre précédent 
dit aux ambassadeurs anglais qu'il avait convoqué C! 
de Blois pour répondre sur les attentats aux trôves, 
que le due s'était excusé en alléguant qu Aimery de Clisson 
venait alors d'Angleterre en Bretagne avec des hommes 
d'armes et archers, et le pape ajouta : maintenant ils sont 
dans la cité de Vannes’. Pendant les pourparlers eee 
deux messagers anglais“, porteurs de pouvoirs d' 

conformes à ceux du roi de France à ses ambassadeurs 
l'éternelle question des attentats®. C'était une base 
tente, ou au moins de discussion. Le comte de 
e Re MAN î 


D'accord ils Hibellèrent un „ 
sadeurs 3 et la 8 apostolique l 
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E 
de Lancastre, de présenter le 13 juin. Il en fit égalementno. 
tification aux cardinaux de Préneste et de Tusculum. 
les deux légats, et à ceux de Saint-Pierre-ès-Liens, Elie 
3 ĩ —— 8 
mond de Fargis, gascon, neveu de Clément V. ces deux der- 
niers cardinaux appelés à devenir sujets d Edouard en 
Guyenne. L'argumentation du défi fut répétée dans un ma- 
nifeste destiné au peuple anglais et daté du 14 juin. Le roi 
„ 
cains (15 mars 134601. 

C'était une campagne d'opinion. Clément VI. répondit. 
aut arguments d'Edouard par une longue et importante 7 
bulle du 21 juillet 13457, Le roi n'en aceusa réception que 
E 
de Ravenne envoyé par le pape et promettait d ondre 
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vement; que, aussitôt connues les doléances du roi d'Angle- 
terre, le nonce avait été rappelé malgré ses explications 
écrites puis verbales lors de son retour, et que, en tout cas, 
s'il restait quelque chose à corriger, lui, pape, le corrige. 
rait. Enfin concernant l’aide de Philippe à Charles de Blois, 
le pape rappela que lui-même en ayant écrit au roi de France, 

celui-ci avait répondu par lettre, puis par l'intermédiaire 1 
du due de Normandie, son fils aîné, en eurie, qu'il m'avait 
fourni aucune aide à Charles ni en hommes ni en argent. 
Le pape ajoutait : et tu ne mentionnes pas la prise de Van- 
nes, arraché aux nonces ! A ces yeux, là me 1 
départ de la rupture des trêves. 

Tels sont, dans cette discussion, les articles qui bot 
la Bretagne. Clément VI se voyait réduit au rôle d'inter- 
médiaire, d'agent de transmission, ne pouvant forcer 1 
la paix deux parties dont l’unevoulait la guerre et dont l'au- 
tre ne manifestait ni habileté ni bonne foi. Tout en ra 
lant qu'il aurait pu juger ex officio les attentats aux trôves, . 
le pape se hâtait d'ajouter qu'il préférait procéder à l'amise 
ble en soilicitant le consentement des parties. À 
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l'Angleterre, les capitaines du pays et messire Raoul d 
Caours. La trêve de Calais devait durer jusqu'à la 
de la Saint-Jean, soit jusqu'au 9 juillet 1348. 
Donc, la trêve de Calais, comme celle de t 
nomme pas le duc de Bretagne. Elle laisse à l“. la que- 
relle successorale. En fait le duché reste partagé entre la 
France et l'Angleterre. Mais quelle différence entre 1343 et 
1347. La Bretagne s'est effondrée. Des deux 1 à 
caux l'un est mort et l'autre en prison! De la France écrasée rasée | 
les partisans de Charles de Blois n'ont aucune force à atten- 


A 


nee 
ve Mae * 0 
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tagne du moyen âge, elle tenta de renouer l'alliance du du- 
ché avec l'Angleterre. Si son plan échoua, il montre du moins 
combien cette ligne politique répondait à une nécessité. 
L’Angleterre avait besoin de la Bretagne: comment aurait- 
elle pu s’abreuver des vins généreux de la Guyenne, du 
Poitou et de l'Anjou? comment les marins bayonnais au- 
raient-ils pu aborder chez elle? comment aurait-elle espéré 
reconquérir ces vastes provinces d'Aquitaine, si la Bretagne, 
avec les côtes perfides de sa longue péninsule, avec son 4 
peuple de pêcheurs peu pitoyables aux étrangers, lui eût 
barré la route. Edouard III l'avait toujours compris. Avant 
la grande guerre, dans un temps où ses relations avec la 
France n'étaient guëre amicales et où les gens d'armes des 
deux pays s'affrontaient en Flandre, il n'avait pour les 
Bretons que des sourires et des avances, comme s'il avait 
ignoré que les chevaliers de Jean III marchaient dans le 
Nord, sous la bannière du roi français, contre les alliés de 
l'Angleterre. II voulut sceller une alliance entre son peuple F 
et le breton en mariant son frère, le comte de Cornc 1 
à l’héritière du duché, Jeanne de Penthièvre. Pourquoi 
celle-ci, devenue l'épouse de Charles de Blois aurait- elle 
oublié, cherchant l'intérêt de son mari et de son pays, une F 
démarche ai flatiense 1 Si l'Angletrre avait besoin deln Bre- N 


Mais comment traiter avec Angleterre 0 
d'hostilité contre la France! De ce problème 
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une requête au roi, sollicite donc l'intercession 
tisans le plus en mesure de l’appuyer soit parce que 
parents du roi, soit parce que plus avant dans ses grâces, * 
plus puissants en dignité ou mieux informés de la question 
en cause. Clément VI qui n'était pas aimé — 2 
ne négligea pas ce moyen de se créer une « bonne 
dans l'entourage royal. C’est un usage qui s'établit. * 
Jeanne de Penthièvre fit une seconde démarche a ï 
du pape, en lui envoyant l'un de ses plus braves a 
Guillaume de la Marche, originaire du diocèse de Sain 
Malo et pour lors sénéchal de la vicomté de Limoges 
attendant d'être l’un des héros du combat des 
La chancellerie apostolique n’ignorait pas son 
car elle lui avait accordé, le 24 février 1345, les 
dults de l'autel portatif et de la rémission pléni 
être avait-il accompagné Charles de Blo 
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Pentecôte (16 mai 1350). Pourquoi ce changement? © 
que la nouvelle série de trêves, depuis l'accord de 
comportait des modalités différentes des pré 
elles étaient faites en dehors du pape et en partie e 


laïques, les conférences prévues pour la paix 5 
réunir non plus à la curie d'Avignon, mais entre ( 


que le pape évoquât la querelle à son tribunal, selon 
que rappelait sa bulle du 21 juillet 1345 

Jeanne de Penthièvre à laquelle cette hostilité de 
contre la curie ne laissait nul espoir de rien o 
intermédiaire, commença de négocier directement 
Avant de 3 de e elle parla i 
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WI. — La duchesse Jeanne était d'autant moins 
de refuser cette légère grâce à Clément VI qu'elle était 
débitrice, comme nous savons, de 32.000 florins 
l'échéance de cette dette tombait précisément en 
26 mai de cette année, les frères Malabayla reconnurent 
la somme prêtée par eux à Charles de Blois avait été fe 
par la Chambre apostolique. En conséquence, le 22 
une sentence de l'auditeur général de la curie assigna 
duchesse Jeanne, représentée par Mare de Spolète, 80! 
procureur, ainsi qu'aux seigneurs limousins, ses e 0 
un terme péremptoire d'un an pour rembourser le 
sous peine d'excommunication. Le trésor pontifical 
par les avances énormes consenties au roi de F b 
dans la rentrée des deniers par l'affreuse pes 
sévit en 1348 et 1349, était obligé à une : ö 
juste au moment où la duchesse, accablée par la pe et 
d'une rançon à payer se trouvait dans 
tique et militaire bien moins favorable 
lorsque l'emprunt avait été contracté. 
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ambassadeurs qui, le 13 juin, en signèrent le renor 
jusqu'au 1er août 1351“. Cette fois les négociateurs 
été deux archevêques, celui de Braga, un Français, C La 
me de la Garde, ancien notaire apostolique et familier 
Saint Père, et celui de Brindisi, Jean de Porta. Comme 


œurie afin de négocier la paix pour la Toussaint ö 
Auparavant des conversations préliminaires de paix | 
vrirent à 5 —5 Le pape en profita Lo 


outre, à l'archevêque de Cantorbéry*, 2 
d'Arundell, Richard® Fitz-Alan, l'un 
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expirer le ler août 1351. Leur renouvellement, les 
négociations pour la paix définitive devaient en 
réouverture de pourparlers, Dès le 8 mai le pape pa. ( 
faire en écrivant une fois de plus et en s’excusant Eu 
de la fréquence de ses démarches. II sollicitait le roiE Î 
en faveur de la libération de Charles de Blois. 0985 
cinquième fois. II écrivit dans le même sens à divers 
sonnages, aux deux reines, Philippa et Isabelle, au prince 
de Galles, au duc de Lancastre, aux comtes d' Arundell : 
de Northampton, enfin à Barthélemy de Burghesh, un d 
anciens et des plus fidèles conseillers d' Edouard 1 
vent chargé de missions, et particulièrement cette 
année, le 27 juin, auprès du roi de Francet. - « 
Ensuite Clément s’adressa au roi Jean qui dep un 
avait succédé à son père. On le savait animé de d 
amicales envers Charles de Blois. Le pape l'a] 
les te dont l'absence du due était la 


les de 5 des prisonniers que le has 
avait fait tomber entre ses mains. Je n ai 


différente il accueillit le vœu di 
en faveur du due 1 
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provisoire au temps de la visite de sa femme (sept 
1351) vint à la cour de France. Michel de Northburg, 
diaere de Suffolk et docteur ès lois, avait reçu d Edouard Ù 
{4 septembre 1351) plein pouvoir de négocier la libération 
du prince et recevoir de lui serments, sécurités et obli- l 
gations comme garantie de sa liberté définitive ou de 

relaxe temporaire. Plus de six mois après (26 mars 1352), 
luiet Robert de Herle, capitainedeCalais, furent commis pour 
prendre livraison, si l'on ose employer ce terme, du prince, 
, 


ms Pslements et en donner une a 


J 
n par la deposition de 
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Pern, évêque de Vannes, chargée de négocier la libération 
de Charles au moyen du mariage d’un de ses fils avec une 
fille du roi Edouard (29 novembre 13521). Sans les faire 
attendre, le roi d'Angleterre expédia un sauf-conduit aux 
ambassadeurs? * 2 
Une circonstance favorisa ce projet. Au pape Clément VI 
un successeur fut donné en la personne d’Innocent VI | 
(23 décembre 1352). L'élu n’était autre qu Etienne Aubert, 
ce cardinal envoyé par le pape Clément en 1345, 1346 et 
1347 pour négocier paix et trêve, avec une mission spéciale 
pour Charles de Blois. Le nouveau pape ne l'oublia pas. 1 
Dans une lettre du 8 janvier 1353 il promit à ce prince de 
rester fidèle à une amitié contractée dans un rang moins 
élevé et de travailler, avec d'autant plus de zèle, à sa libé 
ration. Pour lui prouver que ce n'était pas un y. 
il lui annonçait qu'il en avait déjà écrit au roi d'Angleterre 
et à quelques-uns de ses grands°. Peu de jours avant, 
en effet, le 5 janvier, partait de la chancellerie 
une lettre où Innocent VI rappelait à Edouard 


en favoriserait la conclusion. II l'invitait 


d'obtenir du roi son fils de 
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adressées aux intéressés elles furent confiées au cardinal de 
Porto, Guy de Boulogne, l’un des principaux n 
pour le Saint-Siège entre les deux rois en guerre?. . 
Pourquoi ce projet échoua-t- il! 11 y a là un mystère | j 
n’a pas été éclairei. Plusieurs explications ont été fournie 
Avant de les commenter une remarque de bon sens s'im- | 
pose. Le caractère léonin du contrat de mars le rendait 
excessivement vulnérable : le roi d'Angleterre qui mariait 
une fille sans dot et s’inféodait la Bretagne, y gagnait tou 
le duc Charles qui recouvrait la liberté, sans payer der: 
gon, et récupérait la Bretagne, y trouvait aussi son avan 
mais le roi de France qui avait promis de payer la r 
du duc et qui voyait enlever le duché à son 5 
vait, quelle que füt sa sympathie pour son 
maintenir cet arrangement. 
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moins grand cas et ajouta, au bas de sa lettre, un sd 
seriptum exhortant le cardinal à multiplier les instances 
pour obtenir le consentement du roi Jean, et l'inviter, une e 
fois ce consentement acquis, à expédier les dispenses aun 
plus vite. Peu après le pape écrivit à nouveau au cardinal 

de Porto, dans le même sens. Il communiqua le texte de 
cette missive à la duchesse Jeanne en la remerciant vivement. 
d'un envoi de venaison, provenant, sans doute, de ses fo- 
rêts de Limousin (27 janvier 1354): pal 4 

Le consentement du roi ne vint jamais. D'ailleurs à cette. J 

époque le cardinal Guy de Boulogne encourut 8a 
pour avoir négocié le traité du 22 février 1354 dans un 
trop favorable au roi de Navarre?. C’est aussi vers 
époque que la cour d'Angleterre renonça au proje 
riage. On a attribué ce revirement à l'assassinat 
table (8 janvier 1354). Le roi Jean qui avait promis à 
la rançon de Charles en vue du mariage de M. 
Bretagne avec le connétable, oublia 


riage échafaudé par Jeanne de P 
accuse le plus ne 


ut 
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réponse verbale pour le duc, jointe aux lettres de 
adressées, cette fois, au due lui-même et non à u 
diairer, II écrivit en même temps au roi Edou: 
le remercier du traitement amical dont il faisait b 
Charles de Blois, et l’exhorta à lui continuer ses bonnes 
ces en vue de favoriser sa libération. La reine Isabelle 
invitée à encourager ces louables sentiments, 
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thampton, au comte de March, Roger Mortimer, son 
rene eee 
dres Michel de Northburgh, tous deux négociateurs de t 
ves, et ce dernier chargé, en 1352, de conclure le traité de 
rançon de Charles de Blois; à „ 
Simon d'Ielip, à celui d'York, Jean Thoresby, € 
à l'évêque de Winchester, Guillaume d Edendon, pe 
céda au précédent comme chancelier, à l’évêque de 
Thomas de Hatfield, à Barthélemy de Burghesh, dont nc 
avons déjà rencontré le nom; au comte de Warwick, Th 
de Beauchamp, à Jean de Beauchamp, encore simple 
yer, au comte de Salisbury, William de Montagu, qui all 
tous les trois, s'illustrer dans la campagne de 
Raoul, comte de Stafford, vieux soldat et vieux 
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IX. — Innocent VI ne se dontait pas à l'heure où f 
prodiguait à Charles de Blois des conseils de résignation 
que la libération du due était imminente et qu'il allait enfin 
rentrer libre en Bretagne etpour toujours. Le traitéde Charles 
avec le roi d'Angleterre est du 9 août 13564, le sauf-conduit 
de Charles de Blois et de sa fille, du 7 août. Charles de Blois 
s’empressa d'informer le pape de sa nouvelle situation, 
II envoya vers lui son chancelier, devenu chantre de Dol, 
Rainfroi le Vayer, lequel quitta la eurie peu après le 25 
septembre 1356, date du sauf-conduit que lui délivrèrent 
les bureaux pontificaux pour se rendre en Bretagne et autres 
lieux“. 

Si le traité du 9 août 1356 rendait la liberté au due, 
c'était moins un succès pour la politique du pape qu'une 
satisfaction pour ses sentiments humains. Quant à un alle. 
gement de rançon, l'intervention papale n'en obtint pas les 
moindre. Elle fut portée à un chiffre si élevé que Charles, 
malgré de grands et sincères efforts, ne put en payer qu'une | 
partie. En revanche le roi d'Angleterre exigea rigoureuse- 
ment la restitution de tous les actes qui attestaient son 


nancière.Sa rançon fut fixée à 700.000 florins 
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un rôle de médiateur et de pacificateur tout provisoirei. 
II fit done valoir au pape les relations personnelles ami- 
cales qu il avait nouées avec les trois chefs parisiens. On lit 
dans cette bulle que le pape, empêché par les dépenses que 
cause la récupération du patrimoine de l'Eglise en Italie, 
et autres charges menaçantes, ne peut aider le due à payer 
sa rançon, mais qu'il prie les trois destinataires de lui venir 
en aide, particulièrement pour le versement à opérer ah 
Saint-Jean suivante. 

Ce versement fut effectué avec un très léger See 
5 juillet 1357, ce que la Trésorerie anglaise nota avec uns 
mauvaise humeur rapace. Le second versement se fit le jour 
de la Toussaint, exactement comme il avait été convenu. 
Chacun d'eux s'élevait à 25.000 nobles valant 50.000 flo- 
rins d'or à l'écu. C'était la moitié des sommes promises, 
mais le traité avait stipulé que si les versements s'opéraient 
avec ponctualité, aux termes prévus, Edouard III se 
contenterait de la moitié des quantités annoneses. a 

Les impôts nouveaux que leva Charles de Blois pour 
der sa rançon ne furent inaugurés qu’en 13584, 
versé en 1357 provint d'une 5 ] 
Il existe une lettre d Innocent VI, du 15 0 
laquelle, s'adressant à Se de 
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florins d'or, et acquitta le reste en transportant u S g 
Siege une rente de 100 livres zur le lieu de Pexiora, jugerie g 
de Lauraguais et diocèse de Saint-Papoul, rente que le pape | 
affecta à l'œuvre ou fabrique du collège Saint-Martial: | 
dé par lui en l’université de Toulouse où il avait jadis ensei. 
gné. Innocent VI confirma l'ensemble de ces opérations, 
subrogea Guillaume Aubert à tous ses droits contre Charles 
de Blois et fit rayer des registres de la Chambre cette e 
de 7.000 livres au passif des Malabayla (16 février 1360)#. 
On comprendra la générosité de l'acte d’Innocent VI 1 
l'on considère que Guillaume Aubert, chevalier, neur 
de Monteil-de-Gelat et de Muret, n'était autre que 
petit-neveu’, Guillaume avait épousé Isabelle de Roche- 
chouart, fille de Louis, vicomte de Rochechouart, 
neur du Limousin et si dévoué à Charles de Blois pour 
quel il s'était porté caution en 1343. Guillaume Aubert 
poussait-il l'abnégation jusqu'à faire don des 7. Lori: 
à Charles de Blois! Non, vraisemblablement. 
être remboursé par les terres du due qui avoisi 
siennes. En effet, nous le voyons, en 1357, acquérir 
et de la duchesse la seigneurie de la Roche-l'A 
diocèse de Limoges. Les 7.000 florins pouvaient être 
de cet achat“. a * 


5 
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intérêt (26 janvier 1361). Ces bruits sont contemporains 
des récentes conventions financières combinées et À 
pape et le duc. Pierre Aubert, frère du seigneur de Monteil- 
de-Gelat, mit- il en doute la solvabilité de l'emprunteur où 
la légitimité de ses titres au duché? C’est ce que nous ne 
pouvons éclaircir. Le pape protesta hautement que parmi | 
tous ceux qui étaient venus en cour de Rome, de la 1 
du due, personne n’en avait dit plus de bien que Pierre J 
Aubert. Me 
Une autre fois le pape sollicite la faveur du due pour 
du Pin, prieur de Livré, au diocèse de Rennes, qui a 
faires à expédier à la cour ducalet. 


XI. — Avec Gui du Pin nous revenons en B. 
au clergé du duché. C'est le moment d'examiner si 
tint compte des goûts du due Charles ou des p I 
de son adversaire dans le choix des évêques bretons, 
cette longue guerre. Le moment est d'autant m 
pour l'étudier que c’est entre la libération de 
e 
n 
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son propre témoignage, il était maître ès arts, au service 
de Charles depuis 1341 environ, comme clerc de sa chapelle, 
puis, après son ordination sacerdotale, comme chapelain, 
ensuite comme aumônier, et, à l'occasion, confesseur et 
secrétaire. II avait si complètement mérité la confiance 
du due que celui-ci lui fit acheter ses cilices lorsqu'il séjourne 
À Paris, à son retour d’Angleterret. Le pape objecta que les 
cardinaux s'étaient opposés à la nomination d'un inconnu 
et donna le siège de Tréguier au frère prêcheur Alain, péni- 
tencier apostolique, pour lequel, en un temps, Charles a ( 
sollicité quelque honneur ecclésiastique. Quant à : 
diacre on lui promettait une compensation à la pre 

occasion“, La duchesse reçut une bulle l’informant 

décisions. Alain étant mort en 1362, le r, 1 
guier Even Bégaignon, autre dominicain, pr 
donné comme successeur au frère Alain dans 3 
pénitencier apostolique. Le pape lui donna ! 
considération de « tant „„ 
pour les intérêts du due. On voit que si le pa 
Nantes au jeune Hugues de Montrelais 
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cencié ds lois, chanoine de Saint-Brieuc!, fils d'un 
mes les plus dévoués aux Penthièvre, Pierre Pc 
valier, trésorier et conseiller du due. Par son 
fait à Guingamp, en 1364, Pierre legua mille éeus . 
aider au paiement de la rançon ducale et fonder en 
de Beauport un anniversaire en mémoire du due, 
chesse et de la mère de la duchesse. Le 14 janv 
une permutation fit passer Guillaume Poulart à Sain 
et Pierre Benoit de Saint-Malo à Rennes. Ce d. 
mort fut remplacé par Raoul de Tréal qui fut 
persécuté par Jean de Montfort et pris par le ps 
protection spéciale’. Au temps oùilétait chanoine de 
et archidiacre du Désert il vit Pierre de la Chapelle 
au nom de Charles de Blois, cinq cent florins d'or e 
pour la fabrication d'une grande verrière 
Le siège de Saint-Malo avait la même 
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était favorable à Montfort élut son doyen, l'arc hidiacre 
de Loeminé qui, comme son voisin, l'abbé de Pries 
des rares ecclésiastiques ralliés à la cause de Mont 
appartenait au conseil du jeune Jean de Montfort 
part, en 1362, à plusieurs délibérations très impo 
Westminster?. Le roi d'Angleterre, dès son élection, 
don, par faveur, du revenu de la régale, depuis la 0 
son précédesseur®. Mais le pape n’agréa pas l'élect 
nomma (22 avril 1360) Geoffroy de Rohan, 
Saint-Malo, fils du vicomte Olivier de Rohan et de. 
de Léon. Sa famille était toute dévouée à Charles 
et assez puissante pour le protéger contre les 
hostiles des chanoines de Vannes. 2 


xIl. — Les bénéfices accordés aux protégés 
de saint François, mit une discrétion serupuleuse 


des grâces de la curie pour son j 
gais, le pillage continuel 0 
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duché, la ville du couronnement. Rennes pris et le 
dant couronné, c'était la Bretagne acquise. Pendant | 
de cette cité les cardinaux messagers du pape, Tal 
Périgord, évêque d'Albano, et Nicolas de int 
sirent à faire conclure entre Français et Anglais une ti 
à Bordeaux, le 23 mars 1357, à durer jusqu'au 9 avril 1 
Comme dans la plupart des trèves précédentes dont 2 
n'avait été d'aussi longue durée, les « beirs de Mon 
soi dit due de Bretagne » y étaient compris duc l 
mais Charles de Blois n'y était pas nommé, peut: 
qu'il ne voulait pas être qualifié de soi-disant 
les Anglais n'acceptaient pas de le désigner : 
est vrai qu'il fut toujours intransigeant Sur son 
la duchesse — propriétaire de ce droit —pl 
que lui. Les trèves s’étendaient & la Bretagne. On 
spécialement pour entendre les plaintes con 

du so des Bear nb de Laval et le 


— 


nitive cette fois que la France et l'Angleterre con 
Brétigny le 8 mai 1360. Audroin de la Roche, abbé 


armes les prétentions d'aueun des compétiteu 


roi de France rendrait le comté | 


roi d'Angleterre, suzerain du L 
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22 


du pape ramena, une fois de plus, la paix, une p 


et le chevalier Hugues de Genève, seigneur de 
négocièrent au nom du souverain pontife. Divers : 
visèrent la Bretagne. Edouard III renonçant 
roi de France, renonça également à l'homma 
tagne. Les deux rois s’obligeaient à ne plus sou 


contraire à chercher un accommodement. En di 


à la paix les parties se soumettraient à la coe 
à sa contrainte par censures et senten: 


disputait ce titre à Charles de B 
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prolongea le bienfait de la paix jusqu'à la Sair 
(29 septembre 1362). Jean de Montfort ouvrit des 
lers afin de la prolonger encore d'un an mais sans 
Gest alors qu'il prit la tête de son armée, le roi d A 
Jié par le traité de Brétigny ne pouvant lui fournir ni 
pes ni général, Edouard III ne le laissa pas partir sans 
eût signé un traité d'alliance pour l'observation duquel 4 
se soumettait à la juridiction du Saint-Siège et ace 
en cas de contravention. „sentences generalx d' 
niement, de suspençion et de interdiction „ Les 
ne se rouvrirent qu'après l'hiver. Le 12 juillet 
les landes d'Evran, entre Dinan et Bécherel, les 
tendants se rencontrèrent face à face, chacun comm 8 
une armée aguerrie. Ils allaient’ en venir aux mains 
des évêques partis du camp de Charles d 
un nouvel accord. GENRE. ces pre 


des dues comme des rois, ou pl 


? La solution du litige fut donc ab 
armes. Charles de Blois perdit. Le 
, 29 septembre 1364, dans la prem 


ait livrée à son adversaire, le 


e pe au xv* siècle que 
été tué par Jean de Lesnerac. 
85 compatible avec les ind 


8 
e, écuyer, et à 
XI, . 10, f. 537 
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circonstances pour rattacher le duché à la couronne n 
obtint un résultat tout contraire à ses vues : les Bretc 
nirent pour rappeler leur duc, Cette restsuration, u 
apres le second traité de Guérande (1381) quirèglela. 
bretonne vis-à-vis de la France, ouvre l'une des phase 
plus fécondes de l'histoire de la Bretagne. C'est alor. 
se développent les tendances si curieuses de la « mon 
des Montfort vers une autonomie à peu près comp 
dont ils échafaudent hardiment la théorie. 

L'année 1378 marque également une coupure € 
toire de l'Eglise, c'est le début du Grand Schisme, 
d'un temps nouveau où les papes auront une Fam 
la Bretagne non moins que les dues une pi 
ue ‘considérations nous obligent à con 


une ligne de démarcation. Mais cette div 
Lelu bar v nous verrons ms 25 
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« Jeanne de Bretagne, ta cousine ». C'était la pren 
fois qu'un seribe pontifical écrivait ce nom fameux | 
sa qualité de duchesse! Des lettres semblables ( 
destinées à cinq des évêques bretons afin qu'ils soutin: 
les efforts de l'abbé de Cluny, aux évêques de V. 
Geoffroy de Rohan, de Rennes, Raoul de Tréal, de Lé 
Guillaume Ouvroing, de Fréguier, Even Bégaignon, tot 
dévonés serviteurs de Charles de Blois, à l'évêque de 


deur de Charles et de Jeanne à Poitiers et à Guw 
n . Ses IV qui fit de 5 son chancelier“. 


de Wente à Yves, seigneur 65 la Roch. 
chevalier du diocèse de Nantes“; à Jean, vicomt. 
qui avait été fait prisonnier à Auray et se rallia 
à Jean IV dont il devint chancelier; à B. à 
chevalier, seigneur de Derval, qui 
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vers privilèges apostoliques’: enfin à Hervé 43 Q 
chevalier? 

Trois des personnages énumérés furent choisis pour 
bassadeurs par Jeanne de Penthièvre, réfugiée à 
auprès de sa fille, duchesse d'Anjou : l'évèque de 
Brieuc, Hugues de Montrelais, le sire de Beaumanc 
Guy de Rochefort d'Assérac, ses cousins. Elle leur 
gnit Guy de Cléder, docteur ès lois, son conseiller, 

Cependant que faisait le nonce? En avril 1465, Ur! 
apprit, non sans quelque irritation, que Labbé de CL 
au lieu de multiplier les démarches, ne s'était mi 1 
ren du en Bretagne. II lui rappela, le 23, l’ordre déja 

C'était trop tard : le samedi saint, 12 avril, en 
riale de ee à Guérande, venait des 


Le nonce s'était tenu à l'écart, W À 
d'accord avec le roi de France, pour le ca 
ae auraient échoué. Fos Mn mot 
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seul resté auprès d'elle’; la rémission plénière’; la 
à son confesseur de l'absoudre des cas réservés" ne 
saient plus à qui les demandait. Plus rare est Lind 
de cent jours que pouvait accorder son prédical 
et à tout l'auditoiret. Une indulgence de cent jour. 
lement donnée à l'hôpital fondé par Charles de Bl. 
pont de la Loire à Nantes en faveur des pauvres du © 
qui y affluaient de toutes parts et où quatre prêtre 

braient l'office chaque joue, En échange G 
recommanda à la duchesse le damoiseau R: 
Chabannes qui avait des affaires à traiter avec 


III. — Dans le remboursement del'emprunt 
té par Charles de Blois, les papes Urbain V et 
firent preuve de mansuétude, ne refusant ni délais ni 
sacrifice d'autant plus méritoire que le trésor | 
n'était pas à l'aise’, et de prêteur se faisait 
Parmi les créanciers du Saint-Siège figura le 
gendre de Jeanne de Penthièvre, pour une 
florins®. Ce duc en exigea ler 
plusieurs fois d'accorder des 
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ret, chevalier, grand pere du cédant. Charles V aecor 
des lettres d'amortissement le 21 juin 13692. “tds 
Grégoire XI, successeur d Urbain V et neveu de 
le prêteur de Charles de Blois, ne se montra pas 
dulgent. Dès la première année de son pontificat, e 1: 
let 1371, il accorda un long sursis. Après avoir 
paiement fait par Guillaume Aubert et déchargé 
d'autant, il lui fit remise pure et simple de 10.00 
tit déduire deladette les sommes versées audoy. 
et autres et pour le reste accorda un sursis de cinq: 
à-dire jusqu'à Pâques 13765, Sur ce reste Grég 
leva 5.000 florins et les donna par la mais 
Penthièvre au monastère de Sain: 
Urbain V avait été abbé et dont Etienne de 
et successeur d'Urbain à la tête de cette 
nait de reconstruire la basiliquet, Cette 
payée immédiatement. A lap 6 
précédemment imparti le p accorda ' 
de règlement. Il nant 5 
répartissait en plusieurs 
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morable, C'était à la Chandeleur, 2 février 1368, dan 
vent des cordeliers de Dinan. Charles, de son 
fait décorer l'autel du croisillon gauche du 
retable de bois peint où l'artiste, frère Guillaume 
qui vivait encore en 1368, avait représenté b 
saint François le feu due dans l'attitude traditic 

donateur, à genoux, revêtu de ses armes. Lorsqu 

entra dans l'église, ce portrait, centre de la » né 

blique, excita son irritation à tel point qu'il a 
dien, ou supérieur du couvent, de faire passer ur bla 
l’image de son adversaire. On obéit, Mais le 
miracle! Des gouttes de sang glissent du p. 
ment caché et particulièrement du — 
où le saint a reçu la blessure mortelle. Les 
vent, la foule accourt d'autant plus de 
marché, bestiooup de chevaliers sont IP 


* 
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de son prédécesseur en menaçant des censures e 
tous ceux qui viendraient à l'encontre. 4 
L'enquête ouverte à Angers le 9 septembre 1371 re 
tra la déposition de cent quatre-vingt-quatorze 
elle fut close le 17 décembre et expédiée au pape. 
plique lui était adressée en même temps en vue d'u 
suite favorable de la cause par l'abbé et les r 
Montoint-Midhel, 1e échorins de Tours VS 
Saint-Brieuc, Hugues de Montrelais, qui se ren. 
gnon afin d'appuyer en personne ces diverses | 
prélat s'était rallié dès le traité de Guérande à 
l'avait fait chancelier, C'était un homme habile 
branler le pouvoir de Montfort, prit le large. a 
en Curie parut à bon droit suspecte aux dévot: 
de Blois et particulièrement au duc d i 
buait les lenteurs de la canonisation. L 
saire de se disculper d'avoir mérité du 
gnation et malegrâce »; avec gran, 
mit que « la canonisation de monsi 
mémoir t 
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vre afin de les opposer au due François II. mais e 
songea point à consolider ses prétentions en po 
la conclusion du procès interrompu. D'ailleurs lo 
blique tint le due Charles pour saint! 


V. — Maigré leur zèle à procurer la canon 
Charles de Blois, les papes Urbain V et Grégoire 
nifestèrent aucune animosité contre Jean IV. 8 
vinrent sévèrement contre lui dans le conflit qui le 
lutte avec plusieurs prélats du duché, ce ne fut « 
avoir donné des preuves de longanimité et mêm 
veillance à l'égard du nouveau duc. a 

L'état de la Bretagne au sortir de 1 
Jeanne était fait pour inspirer l'intérêt et la 


mal éteintes; aussi chercha-t-elle au e. 
la réconciliation entre partisans des deux e 
e sujets de Charles e 
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sonnelle du due dans cet effort, elle est impondé 
tribua à l'établissement des dominicains à Rennes, 8. 
avoir en l'initiative. La duchesse Jeanne de Pe 
avait obtenu, le 12 mai 1350, qu'Yves Forestier, ab 
Saint-Mahé en ruine, püt retenir en même temps 
de Méron au diocèse de Poitiers, Il faut attendre 
pour voir un duc breton solliciter ce genre de grâc 


VI. — Quant aux ruines morales nous ne por 
faire le tableau. Certaines bulles relatives à des e 
rôlés dans les compagnies d'hommes d'armes ou 
d’attentats nous en fourniraient les traits. Nous 8 : 
rons qu'un épisode parce qu'il fut l'occasion d'une 
pondance entre le pape et le duc. , 

Pendant les dernières années de la guerre des Dé 
ne, dans le territoire de Guérande, fief ( 
deux frères l'un et l'autre prêtres et ben 
giale de Saint-Aubin, Jean et Pierre À 
1 aur 5 aux vexations 
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duchesse reçnt l'indult de l'autel portatif! et con ir 
de l'indult d'Urbain V accordant une indulgence de 
jours quand un prédicateur parlerait devant elle 
du Corpus Domini?. Le tout-puissant conseiller de 
l'Anglais Robert Knoles, qu'il avait fait seigneur. 
val, reçut, avec sa femme Constance, l'indult de l'a 
tatif, de lu messe avant le jour et des lieux interdits? 
laume de Saint-André, prêtre, bachelier en décret, 
historien et apologiste du due, reçut la chapellenie d. 
Madeleine de Guérande de 15 livres tournois de 
Les fondations ducales furent encouragées. La 
des Trinitaires de Sarzeau, fondée en 1341 par le due 
reçut des indulgences d'Urbain V et de Grégoire XI 
faveur à la chapelle que le duc Jean « adolescens » 
construire en l'honneur de Notre-Dame dans 
des Carmes de Nantes“. Les deux fondations les ph 
au duc sont celles du couvent des Dor 
autorisée par Urbain V', et de la 
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ter les bulles de provision et prendre possession di 
re. Trop dévoué à Jean IV. Simon, durant l 
prince, se tint presque constamment éloigné de 
A Tréguier, vacant en 1371, le choix du pape 
plus significatif ; il se porta sur Jean le Brun, chantre 
licencié in utroquet. Le nouvel évêque qui app 
une famille du diocèse de Vannes, était aumônier : 
Quant Jean IV fut parti, l'esprit changea. Jean 
étant mort fut remplacé par Thibaut de Malestroit 
par Grégoire XI quelques jours avant sa mort, p 
sance pour le sire de Malestroit, capitaine 
d'armes bretons au service de l'Eglise’. Le mem 
ça à Saint-Malo Josselin de Rohan?, étolâtre d. 
licencié ès lois, chere mineur qui, comme 
Lazare de Montfort, avait eu quelques dk 
voir ducal; et à ma 
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un chevalier du diocèse de Nantes qui n'était pas sat 
dit auprès du duc, Jean de la Barillière, il le re 
l'appui procuré à l'émissaire pontifical, Hugues de la 
maréchal de la cour de Rome, gouverneur du Com 
naissin, seigneur de la Tournoelle et mari de Dauphi 1 
Beaufort, sœur du papel, Cet ambassadeur ad hoe 
des lettres de créance pour Olivier de (lisson, pour 
de Craon et pour le due de Bretagne. Olivier de Clisson 
été l’un des compagnons d'armes et le dernier chef 0 
rard de Rais; il était parent de Jeanne, par les 
ses terres de Clisson et de Belleville, toutes proche 
de Rais, lui donnaient une influence prédominan: 
sud du Nantais. Amauri IV, ire de Craon, ét 
germain de Jean de Craon, sire de la Suze, l’un des 
proches parents de l'héritière de Rais“. Des 
logues furent adressées à deux de ses cous 
fort, sire d'Assérac, l’un des rares co 
Jean IV., et Guy de Laval, dit 
des deux côtés, du père de Jeanne, et D 


dale des domaines de Rais — 
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rendit à Avignon comme procureur de Jeanne de i 
contracta le mariage « per verba de presenti ». Gré 
s’empressa d'en faire part à la dame Philippe de ] 
des actions de grace“. 
Le pape ne ménagea pas les efforts financiers et à 
tiques pour défendre les intérêts de sa nouvelle n 
le 26 novembre 1372, à une époque où l'armée 
du Guesclin dominait la Haute-Bretague, il écrivit: 
compagnon du éonnétable. Connaissant par le n 
de Cléder, les bons offices rendus, il lui mande de rem 
la jeune mariée em possession des châteaux et des re 
de son frère. Il l’exhorte, de plus, à protéger les 
bertés de l'Eglise que, à cette heure, le due 
Deux ans plus turd, le due expiant ses fau 
la Bretagne étant occupée par les armées : 
goire XI s'adresse de nouveau à Olisson. II! 
bons sentiments témoignés de vive voix à 
comte de Turenne, et 3 qui les 0 
au pape; il engage secouri 
jusqu'à la menue 
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qu'elle ne pouvait pas rend 


e s'engageait 
> âme, seront à faire tant au Saint-Siège de 
=: eurs ». Cette convention léonine avait été 
5 Teeutremise de l'évêque de Nantes, Simon de 
, | 17 août 1381. Jeanne de Rais plaida jusqu'en 1 
* f b en possession de ses domaines et n'obtint 4 


5 bonse d e einq mois avant la mort de Jean IV. 
x l'infortuné Roger de Beaufort, il 


car il obtint, le 14 mai 1352, une 
e ses régisseurs infidèles®. II 
‘armées françaises et mourut | 
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que le scandale éclata : la guerre entre évêque et cb 
Le pape procéda par l'excommunication contre les 
nes et en fit emprisonner quelques-uns par le bras 
jusqu'à ce qu'ils rentrassent dans l’obéissance’. Le 
porté à Rome dès le pontificat de Benoit XII fut 
devant le cardinal des Saints-Nérée-et-Achillée’, puis devant | 

le cardinal Bernard du titre de Saint-Cxriaque in Thermis®. 
Le chapitre soutenait qu'en l'absence de l'évêque la juri- 
diction spirituelle et temporelle lui revenait tout 4 
eee et Nr peu antérieures 
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sur les marchandises entrant et sortant. 


gimba pas. La simulation et la dissimulation étaien 
traits dominants de son caractère. II cacha done 

et pour éteindre un conflit mal engagé fit la paix ave 
9 8 e. Saint-Malo, par une transaction arrêtée à 
le 20 juin 1365. Pas un mot n'y est soufflé de | 
mais chaque partie insinue sa thèse : l'évêque dé 
paraître « hors de figure de jugement. et sans p 
à nos libertés, franchises et exemptions », le due 
la eité est „ dedens les fins et mettes de son 
S'entendpourreveniren arrière, au statuquo d'avar 
au temps d'Arthur II et de Jean III, car depu 
que qui possédait la garde de la ville, avait levé 
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chapelain du Saint Père et auditeur des causes. B)“ 


Avignon, ne put que confirmer au pape les doléances 


vraisemblables et lui envoie, pour éclaircir vert 
l'affaire, un nonce, Garin d'Arcey, évêque de 
docteur ès lois et auparavant membre de la curie e 


lettres l'accréditaient auprès des évêques bretons! et 
ceux d' Angers et du Mans? Garin d’Arcey, de retoi 


l'épiscopat breton et en particulier de l'évêque de S. 
Le due n'avait voulu donner aucune satisfaction 
cela résulte de nouvelles lettres apostoliques 
l'année suivante, Le 21 avril 1372 le pape lui écrivit 
ment dans lesmemes termes, mais il nommait un autre 
eee De au courant du milieu breton, TA de 


Es 
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car — et ces paroles sont certainement tirées de la 


trois lettres closes du 14 mai et des 4 et 9 juillet 1372. 
tervalle qui sépare les deux dernières dates ne lai 
place à un voyage à Avignon. Ces dates marquent moins 
étapes d'une négociation que la succession canonique 
monitoires qui devaient précéder l'excommunication. 
La première de ces bulles est l'écho fidèle des plaintes de 
l'évêque malouin. Qu'avait donc fait le due! D'une m: 
générale il usurpait un pouvoir qui ne lui appartenait 


de l'évêque — la cité malouine appartient de plein d 
à son évêque et ne reconnait d'autre souverain que le $ 
As Li sion 4 e ee ee a 
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Suivirent deux bulles datées du 4 juillet. La 
tongue en termes généraux, après avoir rappelé le b 
Saint-Malo! invitait le due à prêter l'oreille à des e 
plus sains et à craindre le sort abject réservé aux prine 
ennemis des libertés ecclésiastiques?. Guy de Cléder re 
l'ordre de la présenter au duc, d'insister habilem 
qu'il y obtempérât et de rapporter au Saint Père la 
de Jean IV et son attitude à l'égard des exhortation 
ticales. Cette bulle parlait du concert de plaintes 
vait des églises cathédrales de Bretagne contre le du 

seconde bulle du 4 juillet est plus précise : aux doléa 
de l'évêque: de Saint-Malo s'étaient jointes celles ] 
analogues de l'évêque de Quimper. 

XII. — Pour comprendre la portée des 
rois il faut remonter un peu en arrière. La cité 
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Brieuc, sans aucune protestation de l'évêque qui & 
chancelier, il dressa le château de l'Hermine pour sum 
Vannes, il voulut fermer aussi le port de Quimper. De 
politiques se joignaient aux raisons ficales. Depuis 
bre 1371 des négociations actives étaient menées : 
Bretagne et l'Angleterre en vue de la descente d'un eo 
anglais dans la péninsule. Edouard III demandait, « 
tous les ports de mer » du duché fussentlivrésà ses tr 
Bien que seuls Brest, Morlaix et Hennebont fussent p 
comme lieu de débarquement, il est certain que le d 
vait s'attacher à être le maître des ports qui 
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de se; fondres et comme lui enfin il dut capituler devant 
menace ou plutôt battre en retraite, z 

Grégoire XI fut froissé du procédé de Jean IV, ils 
de cette insolence. Il marqua au due son étonnem 
le voir refuser à son représentant ce que tout prince 
lique lui accordait, sa peine d'apprendre qu'on lui 
une réponse alors que le chancelier de Bretagne et d'. 
agents ducaux présents à la curie auraient pu si 
transmettre un message. Ayant épuisé les paroles de 
gement le pape prit un ton sévère, d autant plus qu’ 
où n Sn rentre 1372 —non seulement 
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firent leur œuvre. L'ensemble de ses sujets se détacha d 

lui. L'exil resta son seul recours. Mais avant d'en ver 
la conclusion de cette crise il nous faut dire un 
plaintes émanées des monastères et auxquelles la dernil 
bulle faisait, pour la première fois, allusion. 


XIV. — L'abbaye de Redon n'avait pas vu sans de 
sir le fouage de 1365. Mais elle se contenta de lettres 
préjudice octroyées par le duc! et cen est pas d’elle don! 
est question ici. Il s’agit du prieuré de Saint-Lazare de Mo: 
fort. Ancienne léproserie fondée par les seigneurs * M 

fort-Gaël, ce monastère s'était transformé de 
Semler“ Sous Jean IV, le 5 était Josselin de 
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sur la valeur des dégâts commis et de statuer sur leur 
ration l. 

Entre cette bulle et celle non moins rigoureuse du 17 
partit de la curie romaine une curieuse lettre, d'un ton ) 
différent, en faveur de Thomas de Milbourne, chanoine 
Lincoln, conseiller et trésorier de Jean IV2. La situation | 
ee personnage était des plus périlleuses. Thomas était l 
seul négociateur « breton » nommé dans le traité anglo- 
ton saisi par Charles V. II personnifia donc aux yeux 
Bretons et des Français la politique anglophile de Jean : 
En outre, sa qualité de trésorier faisait de lui le pi 
responsable du système fiscal du due dans lequel ses 
ne voyaient qu'oppression et usurpation. Thomas d. 
bourne était done la bête noire du duché. Peut-être le 
ques bretons Pavaient-ils personnellement frappé 
sures Canoniques. Or que lui écrit Grégoire XI 
Thomas eût été plusieurs fois dénoncé pour crimes 
divers déshonorants, le pape, à la prière de Jes 
le rapport de Gui de la Roche, nonce apostolique et 
eee de 1 ainsi qu 
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et fatigue de maintes manières, perçoit une si gross 
des fruits et émoluments de son bénéfice que le 
lui suffit pas pour vivre, et refuse de le pourvoir de 
ment et de mobilier, comme il y est tenu!, » Le pape 
gen le rennais Pierre de Clorcé, doyen d'Angers, de 
débat?. Puis procédant à une réorganisation génér 
chargea l'évêque de Dol, Geoffroi de Costmoisan, e 
diacre du Désert? de se rendre à Saint-Malo et d'y 
sur les réformes nécessaires à la suite des troubles soi 
aux personnes soit quant à l’église elle-même. Il 
à l’évêque faculté de réconcilier par procureur et de 
dans les lieux interdits. Il gratifia les pèlerins de 
Mas 8 indulgence d'un an et quarante joues 


afin de te défendre des incursions de tes e 
adresse deux lettres “distinctes, SR 
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ultramontaines s'étaient affirmées à Saint-Lazare de M 
fort. Aussi lorsque Jean IV débarqua en Bretagne, le 
4 août 1379, à l'embouchure de la Rance, tout près d 
fameuse tour Solidor construite à si gros frais!, fut-il 
de prévoir que le conflit renaitrait avec la mem. 
qu'autrefois. 


XVII. — Les rapports entre Grégoire et Jean IV 
son exil furent à peu près nuls. En une occasion seu 
le pape n'hésita pas à s'adresser au duc pour sauve 
intérêts auxquels il attachait un très grand prix. 
débarqué à Calais avait quitté cette ville dans! 
jours d’août 1374 à la tête, avec le due de Lan 
l'armée anglaise. On sait que du Guesclin fit le dés 
vant les envahisseurs. Ils traversèrent la France, 
bout, sans obstacle, En Champagne, ils rencon: 
noncess, l'archevêque de Ravenne, Pileas den À 
cardinal, et l'évêque de Carpentras, ( 
ancien chapelain et familier du 
Rouen. Des conférences tenues 
rent aucun résultat. L'armée a 
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XVIII. — Les nonces que Jean IV avait renco: 
Troyes poursuivirent leurs négociations. Elles 2 
à la signature de la trêve de Bruges le 27 juin 1375. J 
était alors en Bretagne, assiégeant le sire de Cliss 
Quimperlé. Il ne prit pas part aux pourparlers 
pas représenté. Un accord spécial lui laissa la poss 
places qu'il tenait en Bretagne, une troupe de d 
hommes d'armes bretons ou anglais pour les 
perception des rançons ou « pâtis » préalablemen 
Lorsque les plénipotentiaires, le duc de Lancastre 
l'Angleterre, et le due de Bourgogne pour la France, 
gèrent les actes scellés, un débat protocolaire surgit: 
du titre de Jean IV. Dans l'acte que Lancastre deli, 
Français, Jean était appelé Jean de Montfort, di 
tagne », au lieu que, dans l'acte corrélatif rédigé 
lippe le Hardi pour les Anglais, le duc était ainsi 
Jean de Montfort, jadis due de Breta 
Fra de la maine date a le traité, 


CHAPITRE 1° 
Jean IV 
Deuxième Période : La Restauration. 


— — 


1. Le Grand Schisme, Action SRE cv e à LT 
Secrôte à de Jean IV. II. 


111. Jae entre Jeun IV et l'évêque de 
Charles VI en tion de 


1384), — IV. de lu 9405 évêque 

ié en curie, Conférences de Tours, 
Saint-Malo au roi * juin 1394). — 
II. Charles VI prend | 8 
lations du duc. 


VI, Soumission ev. 
its ae serment de 


en les 
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à son clergé une adhésion forcée au pape Urbain VI. D 
part, il ne voulait contrarier en rien l'Angleterre qu’ 
geait indispensable appui de son trône. Les « urban 
lui firent des avances qui montrent ce qu'ils a 
de lui. Ils traitèrent la Bretagne sur le même 
la Guyenne anglaise, ce qui est significatif. 
nomma, le ler mars 1380, un nonce et collecteur ape 
au duché de Bretagne, Robert de Hoo, chanoïne de 
I chargea le doyen de Saint-Seurin de Bordeaux, 
Verger, d'aller porter la bonne parole en Bretagne, 
le « nourrisson d'iniquité » qu'était Clément VII, 
tisans et adhérents bretons ; les sommes d'arg 
récolterait, lui ou les sous-collecteurs, rase 
à Robert de Hoo qui, de son côté, a 
chez les Guinisii, marchands luequois, don 
Londres et à Bruges, op mandat d'en 
tance’, 

Urbain VI essaya même quelques 
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Quel était son dessein et l'utilité de ces eontre-le 

Jouer une comédie ridicule? contenter à pen de frais les 
pules d'une conscience timorée ! poser devant la pos 
pour le modèle de la duplieité ? devant Froissard 
type du sceptique? Plus simplement cet écrit était de 
à être mis, soit aussitôt, soit le cas échéant, sous les 
du roi d'Angleterre et à couvrir le due contre tou 
de défection dont le gouvernement de Westminster, 

son protecteur, son soutien, l'aurait châtié en l'abs 
nant. 

Peut-être Urbain VI eut-il également con 

la mystérieuse protestation et y faisait-il allusion 
se plaignait à Charles VI qu'il existat deselémentins 
notamment en Bretagne’. En tout cas il essaya 
fois d'asseoir un évêque de son obédience sur 
ton et précisément au plus près du due, à Nantes. H: 
un maître en théologie du nom de Pierre. Il est 
reconnaitre dans ce Pierre einige e 


1 et de Guernesey, 2 
quoique membres de l'église 
trans, étai! . 


406 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRETAGNE 


s0n. Jeanne Holand a attaché son souvenir à des repas 
pantagruéliques pour qu'on soit rassuré sur sa sar 
D'ailleurs, à cette époque, elle était encore en Ang 
et ne rejoignit son époux que lorsque le duché fut 
fait calme (en juillet 1283). Thomas de Milbourne, le t 
rier de Jean IV, Jean Moysan lui-même et six autre 
de la maison ducale furent dispensés de résider dam: 
bénéfices pour huit ans. Guillaume Wells, dominie: 
fesseur de Jean IV, fut autorisé à recevoir le grade 
teur en théologie d'un autre docteur, pour lui € 
quitter son pénitent et d'aller se soumettre au j 
d'une université française, pen bienveillante, 
pour le confesseur anglais du duc de Bretagnes. 
Quelque trois ans plus tard un légat fut Ed à 
C'était un ecclésiastique de valeur, Gilles Be 2 
diacre d Angers, docteur in utroque, futur 
gnon, professeur À l'université de cette 
des causes et canoniste réputé. Sa miss 


attribuer à a gage Le 
Clément VII t au duc 
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dinaire que le due extorque, garnison de Solido 
Alain Brochereui, saisit tout ce qu'elle peut du 
de la cité et cherche à affamer et àssoiffer les h 
interdit laïque et commercial jeté par le due sur 
voies de fait, rançonnement contre les prêtres et les 
nes, Diners le doyen du Poulet, Guillaum 
recteur de Saint Jouan-des-Guérets, et Thomas 
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degli Amanati, qui allait être cardinal au retour de sa 
gation, pouvoir d'accepter la cession de l’évêque de V: 
Simon de Langres, que l'âge et les infirmités tenaient el 
dans sa chambre au manoir des évêques de Nantes, 
Clément VIT remplaça Simon par un conseiller de Je: 
Henri le Barbu, clerc de Vannes, abbé de Prières, quir 
dait alors à Laval”. Il fit part au due de ce choix 
et Pinvita à mettre l'élu en possession de son 
" généreusement et intégralement » (3 août 1383). II 
le légat d'exiger d'Henri le serment de fidélité 
usage que le schisme répandit alorss. | 
C’est un peu auparavant, le 20 juin 1383, que 
reçut des pouvoirs de légat. Afin de rendre plus ai 
négociations, le pape lui accordait comme un reflet 
attributions propres. Il fut donc revêtu à certains 
de l'autorité du souverain pontife. Il reçut | 
pouvoirs de collation et de dispense, il aie 
bénéfices, transférer religieux et chanoïnes d'un 
où d'a ordre à un autre semblable ou pl 
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pitre, pendant dix ans. En somme on revenait aux g 
lignes de l'accord de 1365. C'était trop sage. Tout 
s'écrouler car la convention de Dinan fut rejetée par la 
saine partie de la population. II fallut done élaborer un 
veau texte, mais ce fut en dehors de l'évêque et du legat. 
La rédaction se terminait ainsi : « Et feront lesdits doyen, 
chapitre ot habitans leur pouvoir de faire confirmer 1 
choses par l’évêque de Saint-Malo et par le pape à la 
du duc. » Les signatures furent apposées devant le Mou 
du Née le 3 octobre. Le due entra dans la ville à pied 
après s'être agenouillé devant la croix et les reliques d. 
Malo (5 octobre 1384); la duchesse fit son entrée 
main. Les trois jours suivants furent consacrés à la- 
tion dessermentsde fidélité par les habitants et not: 
par le doyen Olivier du Chastel anquel le due remi 
ounas, indignitates et malivolentias’ » et qui devi 
taine de la ville. 

On ignore la date du départ du légats Son 
eut pour conséquenced'incliner ee ee 
On en réunit divers pen 0 
en mai 1384, les évêques de S 
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parèrent du château qui dominait leur ville, et cb 
la garnison ducale (10 octobre 1387). 

Une autre complication se produisit. Josselin de Re han 
étant mort au début de 1389, le due fit occuper les gai „ 
par son recéveur de Dinan Clément VII conféra le 
à un clerc de Saint-Malo, Robert de la Mott et recomma 
très correctement le nouveau prélat au due 8 
les opinions de Robert? A Ploërmel, bien plus t 
février 1396, AO ge her 
aux Etats où fut ratifiée la fondation de la et 
Michel d Auray. À cette date-là le duc était ir 
réconcilié avec le connétable de Clisson* act Ro) 
la Motte était l'homme; et cela est capital. 1 
Motte fut exécuteur testamentaire de Clissons: 
était toute dévouée aux Penthièvre et aux Cl 
faisaient qu'un. Son frére Alain de la Motte 
comté de Penthièvre contre Jean IV. Le d 
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s'étendit à la Bretagne, aussi bien qu'aux anti 

du royaume, et que s'il avait refusé de recevoir 
personnages nommés par le roi, c'est qu'ils étaient 8. 
mis, tenant le parti de ses adversaires; par consé 
Supplia le roi de ne plus faire de telles nominations!; 
faisait ensuite grief au due d'avoir empêché la le 
demi-décime accurdée par le pape au roi. — Cela à 
le nia absolument. Enfin, 30, on affirmait que les 
et souverainetés des temporels des églises cath 
duché appartenaient an roi et que le due ne € 
aucuneconnaissancede la supériorité niduressort».- 
paie ar merite SE MERE Le rio! 
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v. rr 
tanément le conflit. La haine de Jean IV contre 

semble iertinguile. Après l'atentot de Pierre de Ges 
la guerre recommenga en Bretagne entre les deux p { 
antagonistes. C'est alors que Jean IV envoya des agents 
lever dimes et obligations dans le temporel és / 
malouin'. En 1394 il délivra une lettre de marque de 800 
livres contre Saint-Malo et en interdit l'accès à ses sujets“. 
Sur les remontrances du roi’ il promit de se désister de telles 
PPP 


bonnant un marchand lombard, ete. Jean IV eût vol 
pendu tout ce monde, mais à force de supplications o 
tint de lui qu'il le gardât en prison au pain et à | 0 
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et mis en sa main les châteaux et forteresses d'icelles 
par espécial de Nantes, Saint-Brieuc-des-Vaux 
bien que sujettes au roi sans moyen »; enfin, quoique 7 
Malo soit en la garde du roi qui y a mis des capitain, le 

due, malgré plusieurs lettres du roi l'invitant à prouver so 
droit, en poursuit le rétablissement par la force armée, 10 
plénipotentiaires français avaient posé la question . 
devaient entretenir le due Jean de certaines paroles — 
gées séditieuses par la cour de Paris — avancées à Avignon 
par lesquelles était émise cette idée que la Bretagne n 0 
point du royaume. On ne l'en accusera pas, leur répond 
on prudemment, mais on li pourra bien toucher que aucun 
de son pays ont ces choses fait proposer si comme il 

au roi et que ce a été mal fait et qu'il même devroit 
punir ses sujets qui en seroient consentants et co 
Ce piquant incident, si caractéristique de la 
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de notre saint père qui a envoyé ses messagers 
devers le roi pour union des églises, auxquels le roi 
réponse aucune jusqu'à la venue de mondit seign 

Le duc de Bourgogne, se contentant de l’acquie 
de Jean IV et de Clisson à son arbitrage’, Prononga LL 
ture des conférences d Angers, et s’en alla en référer 
après quoi il rendit sa sentence, le 24 janvier 1395, d 
quelques mots seulement font allusion au conflit e 
tique breton : le duc de Bretagne, y disait-il laconig 
aura la garde des églises, notamment des mon 
Saint-Aubin et de Saint-Jacut, où elle était contestée } 
le comte de Penthièvret, Le duc de Bourgogne can! 
donc son arbitrage sur la querelle entre Jean IV et 
II ne soufflait mot de la question malouine. 


VII. — II fallut enfin aborder le point sensible. 
qui tenait Saint-Malo en sa main y commença des a 
vaux de fortification dès la fin de 13945 et bientôt : 
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certajn « fouaige ou subside » ses commissaires préte 
l'exiger der évêques, chapitre et bourgeois de Sainte 
Le Parlement de Paris intervint aussitôt et par un 
ment au bailli de Cotentin en faveur de « nostre vi 
Saint-Malo » défendit aux bourgeois de faire aucun 
ment au duc qui n avait ni na sur iceux aucune juridi 
Le bailli ne eraignit pas de venir à Dinan signifier les 
royaux aux commissaires de Jean IV, mais il fut 4 
arrêté et le peuple l'aurait massacré s'il ne s'était 
aux Jacobins. Charles VI intima au due l’ordre de 
cette désobéissance, mais je ne sais s'il fut obéit. 


VIII. — Le mauvais exemple donné par Len 
Saint-Malo fut-il très contagieux ? Dans Len 
Au moment même où son confrère de Saint-M us 

geait, l'évêque de Tréguier et son cha 88 
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ment les rapports de l'Eglise bretonne avec le p 
ducal, Clément VII donna un dessous au duc. Il conv 
maintenant d'étudier en détail dans quelle mesure les 
d'Avignon tinrent compte des préférences de Jean I 
rant la seconde partie de son règne, dans le choix dese 
bretons. Les vacances d'évêchés furent exceptionnel 
fréquentes. Dans les premiers temps qui suivirent la 
ration de Jean IV, le pape, peu confiant dans la 80 
son trône, n'écouta guère, sil en reçut, les prières du nc 
duc. Jusqu'à la légation de l'archevêque de Naple 
l'influence française qui se fait sentir, En 1379 le pape 
à 5 
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remplaçant à Tréguier, Hugues de Kéroullai, docteur 
in utroque, auditeur des causes et doyen de Saint-Malo, est 
également recommandé au due qui le fait son er e. 
son ambassadeur. Rennes est donné par Clément VII à Gul. 
laume Le Brizi, chantre de Nantes, recommandé au duc lo 
30 avril 1384. Il prend part au conseil ducal ainsi que Guy 
le Barbu, chanoine de Vannes, frère du chancelier et recom- 
mandé au due, comme évêque de Léon, le 22 mars 13852. 
Tréguier à peine pouvu se trouve de nouveau vacant et 
est conféré à Pierre Morel, docteur en décret, qui prête ser 
ment au duc le 30 mars 1386 et s'arrangera à l'amiable avee 7 
Jui au sujet des droits d'entrée et issue. A Saint-Brieuc 
est nommé (7 juin 1385) Guillaume Anger, fils d’un b 
breton Thibaut du Plessis-Anger et de Marguerite de Cha- 
teaubrient. II deviendra conseiller du due. C'est l'usage à 
lors que tout évêque a son entrée au conseil et y pren 
chaque fois qu'une question d'importance l'y appelle, 
en dehors des sessions des Etats qu'il serait plus 
d'appeler le « parlement des prélats et barons », 
faisaient les contemporains. : 
Guillaume LeBrizayantététran 
mécontent mit la main sur les r 
tenir délivrance’. Qui done était ce 
au duc? Un chapelain du pa 


430 LE SAINT-SIÈGE ET LES DUCS DE BRÉTAGNEÉ 


de l’évêque décédé. Bonabes prêta serment de fidé 
duc pendant le carème 1393. Itier reçut à titre de com 
sation l'évêché du Puy’. Quant à Olivier Derrien 
se vengea de ce partisan de la France sur la personn 
de ses neveux : ceux-ci en faveur de leur oncle, 
du roi, avaient reçu par nomination de Charles V 
Olivier Hospitis (L'Hostelier), maître ès arts, lie 

droit civil et chanoine de Quimper, un canonieat 
l'autre Olivier Derrien le jeune, bachelier in utroque, 
nonicat de Quimper. La rancune de Jean IV les 
tous les deux d'en prendre possession. Le roi eu 
plaindre, le duc demeura intransigeant. Charles 
consoler ses serviteurs en leur faisant obtenir des 
de Laon et de Noyon?. 


recommander l'élu®. D'ailleurs la soustraction 
prononcée par Charles VI le 27 juillet 
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5 novembre 1384 Clément VII accorda au due de n 
aux évêques de Vannes et de Dol dix-huit clercs 9 
prélats auraient à pourvoir de bénéfices, même canonie: 
ou dignités, au nombre de deux dans chacun des 
diocèses bretons. Il concédait à ces bénéficiers la p 
ou préférence sur tous les autres expectantsi, qui, 
tenue, confirmée et précisée avec rétroactivité à 4 
8 novembre 1384, donna lien à maints procès, C'est 
de ces lettres que Olivier d'Ust fut nommé 3 
Quimper avec dispense d'age“. 
On peut citer les noms de quelques autres ecclési 
3 la protection de Jean IV fut favorable. Son 
ein, Pierre le Béchers, prêtre, bachelier en méd ecine 

en décret, chanoine puis official de NaN ae 
de résider parce qu'il demeurait à la cour ducale“. 
crétaire du due, Geoffroy Le Fèvre, prêtre, licencié 
n pes la même dispense pour tout le 


tds Guillaume de Kaërf. docteur 
des causes, qui dut à la bienveillance 
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1389 il expédie un messager au due; et, le 18 juillet 
dépèche encore un courrier au due et à la duchesse 
On est étonné d'autre part de ne pas voir leS 
intervenir dans certaines questions où le duc, ) 
n'aurait pas dû manquer de recourir à lui. La 

Saint-Michel-du-Champ à Auray fut fondée par d 
tes ducales que Jean IV ne fit ratifier que par les 1 


XI. — Les dernières annéos du pontificat 
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connaissance de cette manœuvre anglaise, Quan 
ment VII l'excès de sa déception égala l’excès de la 
avait ressentie en apprenant le dessein sis £ 
que les railleries de Jean IV n'aient été soi, 
portées à Avignon et que le pape n'ait attribué 
au due la cause de l'échee. De là le refroidissement 
quis'introduisent dans les rapports entre Jean ! 
de Rome, ainsi s'expliquent la raréfaction des f. 
se préparait le terrain où devait germer ét écl, 
quement l’idée, si choquante à tant d'égarde, 
Saint-Malo par Clément VII. au roi, sans que 
eu lu possibilité de s'expliquer ni de se défendre. 


XII. — Benoit XIII, successeur de Cle 
bort pour se cancilier Jean IV. II lui notifia an 
ment son élection et son couronnemen: Fe 
les dispenses demandées pour le m. ù 
fils aîné de Jean IV, 


8 Te de Bretagne et de 
faite ne mon a 
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Une bulle, en date du 8 novembre 1396, révoqua le ubsi 
accordé au duc le 17 avril précédent:, À 

Jean IV mourut la nuit de la Toussaint 1399. À e 
l'Église bretonne vivait sous le régime de la 80 
d’obédience, menace redoutable qui amènera le 8 
à composition avec les gouvernements civils. Déjà 


nom 
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